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A L E X A N D R E  M O R A N V I L L E - O U E L L E T

É vacuer son stress et sa colère en se défou-
lant, c’est ce que proposent de plus en plus

de centres à Montréal. Que ce soit en lançant
des haches contre un mur en bois  ou bien en
détruisant du mobilier, les concepts se multi-
plient. Pourtant, les experts sont nombreux à
mettre en garde contre cette nouvelle «culture
du défoulement».   

en poussant la porte de rage Montréal, c’est
tout d’abord le son qui nous saisit : le bruit d’une
dizaine de haches qui s’enfoncent dans le bois,
tantôt simultanément, tantôt de façon décalée
avec en fond la musique hard rock de rise against.
sur les murs, un mot revient partout, peinturé à
même le bois de grandes cibles peintes : raGe. 

«L’idée derrière cela, c’est d’apprendre aux
gens à contrôler leurs émotions fortes en lançant
des haches sur un mur», explique le gérant de
l’endroit, arkady sherstov. 

Visiblement satisfait de l’engouement des
Montréalais pour cette nouvelle activité, arkady

parle d’une clientèle très variée. «Il y a des gens
qui voient cela comme un sport, qui font partie
de la ligue et qui viennent régulièrement s’entraî
ner ici dans l’espoir de gagner un prix. D’autres
viennent pour s’amuser», explique-t-il.

les gens qui viennent se défouler représen-
tent environ 50 % de la clientèle, selon l’adminis-
trateur. la grande majorité sont des jeunes pro-
fessionnels et des étudiants. Près de 5 % des visi-
teurs proviennent de l’UQaM.

«Nous recevons toutes sortes de gens; des
gens qui travaillent trop, des gens divorcés. Ils
arrivent tracassés, lancent des haches et repar-
tent mieux après», précise le cofondateur de l’en-
droit, anton Pushkar. les deux hommes se rap-
pellent d’ailleurs avec humour une demande
faite par une femme récemment divorcée qui
souhaitait accrocher la photo de son ex-conjoint
à la cible. 

Voisinant le stand de lancer où s’est installée
l’équipe de L’Atelier, les frères arthur et Guil-
laume Jean, respectivement âgés de 25 et 22 ans,
rigolent entre deux lancers d’objets tranchants.

GESTION DU STRESS

enterrer la hache de guerre
les activités de défoulement gagnent en popularité à Montréal

C H A R L O T T E  M A R T I N E T

a près quatre ans de combats acharnés
contre les rebelles, le régime de Bachar al-

assad est sur le point de reprendre complète-
ment le contrôle de la deuxième ville de syrie.
Pour la rébellion, c’est le pire revers depuis le
début du conflit. Pour des milliers de civils,
c’est le début d’un nouvel exil.

Depuis quatre ans et demi, l’est d’alep était
le bastion des groupes rebelles. Mais après le
déclenchement d’attaques particulièrement dé-
vastatrices des loyalistes, le 15 novembre, les
combattants anti-assad ont rapidement reculé
de quartier en quartier. Mardi, ils ne tenaient
plus que deux quartiers, soukkari et al-Ma-
chad, d’après l’Observatoire syrien des droits de
l’Homme (OsDH). 

Un cessez-le-feu doublé d’un accord d’éva-
cuation a également été conclu mardi, libérant
rebelles et civils de la ville en ruine. Une infor-
mation confirmée par la russie et la turquie,
parrains respectifs du régime assad et d’une
partie de l’opposition. 

Cette «victoire» d’assad permet au régime
et à ses alliés de contrôler les cinq principales
villes de syrie, dont Homs, Hama, Damas et
lattaquié. Un tournant dans cette guerre civile,
qui réduit drastiquement le rapport de force en-
tre le camp assad et les rebelles. 

il est toutefois trop tôt pour parler de la fin
de la guerre, selon stefan Winter, professeur au
département d’histoire de l’UQaM et spécia-
liste du Moyen-Orient. «Même avec la reprise

SYRIE

Espoirs
écrasés
la reprise d’alep 
par l’armée syrienne
annonce la défaite 
des rebelles, mais pas
la fin des combats

A L E X A N D R E  P E R R A S

l a conduite avec les facultés affaiblies par le
cannabis et les retombées économiques de

sa légalisation devraient être déterminées avant

que le gouvernement trudeau autorise la vente
libre du chanvre euphorisant, a conclu mardi le
groupe de travail sur la légalisation et la régle-
mentation du cannabis.

Dans son rapport final, le groupe dirigé par

l’ex-ministre fédérale de la Justice et de la santé
anne Mclellan et le Dr Mark Ware, propose 80 re-
commandations pour baliser la légalisation du

LÉGALISATION DU CANNABIS

réglementer avant de pouvoir rouler 
le manque de données concernant la drogue au volant inquiète les experts

VOIR EN PAGE 14 :  ALEP

Danser sans filet

CATHERINE LEGAULT L’ATELIER
Même un syndicat ne pourrait protéger les artistes du milieu de la danse de leurs conditions précaires . À lire en page 12

CHARLOTTE MARTINET L’ATELIER
En poussant la porte de Rage Montréal,
c’est le son qui nous saisit: le bruit
d’une dizaine de haches qui s’enfoncent
dans le bois...

VOIR EN PAGE 14 :  CANNABIS

VOIR EN PAGE 14 :  HACHE



L ’ A T E L I E R ,  L E  M E R C R E D I  1 4  D É C E M B R E  2 0 1 6

ACTUALITÉS
P 2

I S A B E L L E  
G R I G N O N - F R A N C K E

l’ appui populaire de 74%
des Montréalais à autori-

ser le virage à droite aux feux
rouges a encouragé, mardi
matin, les 15 maires des villes
défusionnées de la région de
Montréal à demander au mi-
nistère des transports du
Québec et à la ville d’étendre
ce privilège routier à la métro-
pole. 

Un sondage rendu public
mardi confirme l’intérêt des
habitants à voir leur ville ap-
pliquer cette loi, en vigueur
partout au Québec depuis déjà
13 ans. Montréal et new York
sont les seules villes à inter-
dire la pratique en amérique
du nord

«Je vis à Laval et ça fait
toute la différence! Ça rend le
trafic plus fluide! Du moment
qu’on met le pied sur la route
c’est dangereux, il faut juste
faire des restrictions» ,  té-
moigne M. Barthelus, chauf-
feur de taxi à Montréal. 

le maire de Montréal-est,
robert Coutu, le maire de Ville
Mont-royal, Philippe roy, et
Georges Bourelle, maire de
Beaconsfield, ont affirmé, en
conférence de presse, que le
virage à droite permettrait de
rendre la circulation plus
fluide, de faire gagner du
temps et de l’argent aux auto-
mobilistes, en plus de réduire
l’émission de CO2 produite
par les voitures arrêtées. 

Cette mesure toucherait
environ 1500 des 2500 inter-
sections contrôlées par des
feux routiers à Montréal. le
centre-ville ainsi que les
quartiers fortement achalan-
dés seraient exclus de la me-
sure qui ne s’appliquerait
qu’à environ 60% des inter-
sections touchées. 

Cette vague d’entrain face
au projet est toutefois criti-
quée par Vélo Québec  et la
Coalition vélo de Montréal qui
se sont opposés à la mise en
place de mesures similaires à
celles présentes dans le reste
du Québec. l’organisation a
mis de l’avant un accroisse-
ment du risque pour les pié-
tons et automobilistes

l’implantation peut se
faire de façon sécuritaire si les

restrictions sont bien détermi-
nées, explique Philippe roy,
maire de Ville Mont-royal.
les virages à droite seraient
responsables de 1% des décès
sur la route selon les rapports
de la société de l’assurance
automobile du Québec.

Gabriel Martin-labrosse,
un cycliste quatre saisons, ne
partage pas totalement l’avis
de Vélo Québec. «Ça pourrait
désinhiber la circulation,
l’important c’est simplement
que les automobilistes aient
de bonnes habitudes de
conduites, pour qu’on puisse
bien voir qu’ils tournent à
droite, en mettant leur cligno-
tant».

Changer maintenant
le projet qui stagne de-

puis longtemps n’est pas dans
la mire du maire Coderre qui
a répondu sur les médias so-
ciaux en disant «ne pas voir
la pertinence de le permettre
présentement.»

«Ce n’était pas une bonne
mesure à l’époque, ce n’est
toujours pas une bonne me-
sure aujourd’hui, ça fait aug-

menter les risques d’acci-
dent», affirme Jean-françois
Pronovost de Vélo Québec.

«On va gagner quelques
secondes pour la fluidité au-
tomobile, il faut arrêter de
penser que c’est la seule prio-
rité dans le transport», ex-
plique Claudine sauvad et la
Coalition Vélo Montréal. 

en 2001,  Guy Chevrette,
ministre des transports de
l’époque avait laissé à Mont-
réal le soin de juger elle-
même de l’application de ce
projet, devenu la norme pour
la province à partir de 2002,
tel qu’approuvé par le minis-
tre des transports suivant,
M. Ménard. 

aucune mesure n’a été prise
par les différents partis à la tête
de la métropole. Une consulta-
tion publique avait eu lieu en
marge de l'acceptation du projet
de loi, en 2002. la direction de
la santé publique, secteur Mont-
réal-Centre avait alors présenté
un mémoire déconseillant la
mise sur pied du virage à droite
pour favoriser la circulation des
usagers vulnérables. Vélo Qué-
bec en avait fait tout autant en

argumentant sur la densité de la
ville ainsi que la primauté de la
sécurité, en plus de présenter un
rapport de Polytechnique niant
l’économie d’énergie que le vi-
rage à droite permettrait. 

«Il y a un contexte poli-
tique qui avait permis l'im-
plantation de la mesure parce
que ce n’est parce que sur
tous les arguments pertinents
ont été invalidés»,  défend
Jean-françois Pronovost de
Vélo Québec.

en 2013. le responsable
des transports de la métropole
ainsi que le maire de l’époque,
applebaum, avaient alors af-
firmé leur intention de ne pas
rouvrir le débat dans un souci
de protection des piétons.

D’ici quelques semaines,
le Ministère des transports
du Québec s’assiéra pour en-
tendre les citoyens dans le ca-
dre d’une table de consulta-
tion publique. Vélo Québec a
déjà commencé à mettre en
branle des mesures de mobili-
sation pour empêcher que la
loi s’applique à la métropole.

L’Atelier

MONTRÉAL 

Les virages à droite au feu
rouge de retour sur l’Île?
Quinze maires des villes défusionnées veulent rouvrir le dossier

CATHERINE LEGAULT  L’ATELIER
Le virage à droite au feu rouge est toujours interdit sur l’île de Montréal.

E R I C K A  M U Z Z O

les propriétaires d’immeu-
bles locatifs ne devraient pas

avoir à régler la facture en cas de
fausses alarmes incendie, a dé-
fendu l’association des proprié-
taires d’appartements du Grand
Montréal (aPaGM) lors d’une
conférence de presse mardi.
l’aPaGM propose que le pro-
priétaire n’ait pas à payer la fac-
ture s’il peut prouver que son
système d’alarme incendie était
en bon état au moment de son
déclenchement. 

«On n’est pas contre le rè-
glement actuel, mais on
conteste la manière dont il est
appliqué», a défendu le prési-
dent de l’aPaGM, Christian
Perron. «La définition d’alarme
non fondée dans le règlement
est tellement large que prati-
quement, ça veut dire que si l’of-
ficier commandant se présente

et qu’il n’y a pas de feu, soit pas
de fumée, alors c’est non
fondé», a-t-il continué. Mais, se-
lon lui, il existe énormément de
situations sans feu et sans fu-
mée où l’alarme est déclenchée
pour une bonne raison. 

C’est pourquoi l’associa-
tion propose de revoir la défini-
tion du terme «non fondée».
«C’est l’ensemble de la commu-
nauté qui devrait payer pour
ce service-là», a affirmé le di-
recteur général du Complexe
immobiliser south-West One
et membre du conseil d’admi-
nistration de l’aPaGM, Martin
Gauthier. Ce dernier estime
que les alarmes incendies non
fondées font partie des services
essentiels à la population. le
règlement sur les alarmes-in-
cendies non fondées a été mis
en place en 2008 par le service
de sécurité incendie de Mont-
réal (siM). «L’objectif premier

était de pénaliser les proprié-
taires récalcitrants, ceux qui
n’entretiennent pas leurs sys-
tèmes d’alarmes-incendies»,
explique Martin Gauthier.

il croit toutefois que le règle-
ment serait plutôt devenu une
source de revenus pour la Ville
de Montréal. «En 2014, ça a été
plus de 2,5 millions de dollars de
profits, constate Martin Gau-
thier. Ce qu’on voit, c’est que les
amendes sont devenues une
source de revenus pour la Ville,
à un point tel que ça fait partie
du budget».

Peu de recours
actuellement, le seul recours

possible pour le propriétaire est
de demander un rembourse-
ment en prouvant que son sys-
tème d’alarmes-incendies est ré-
paré. Pourtant, des statistiques
du siM révèlent que depuis
2009, seulement 1,4 % des

Montréalais ont pu récupérer
cette somme. 

«Les critères de rembourse-
ment ne sont pas identifiés par le
SIM, constate Christian Perron.
D’après nous, c’est parce que les
alarmes non fondées ne sont pas
dues à un système d’alarmes-in-
cendies défectueux, il n’y a donc
pas de moyens pour les réparer.
Alors, on ne peut pas demander
un remboursement de répara-
tion», déplore-t-il. 

finalement, l’aPaGM de-
mande une meilleure formation
pour les pompiers, afin qu’ils
puissent définir si l’alarme est
fondée ou non. «Il n’y a pas de
zone grise et on enlève le pom-
pier de la décision». Christian
Perron déplore qu’un pompier
qui se déplace doive obligatoire-
ment donner une contravention
s’il n’y a pas de feu ou de fumée.

L’Atelier

ALARMES INCENDIE NON FONDÉES

les propriétaires ne veulent 
plus payer les factures

L A U R E N C E  
G O D C H A R L E S

D ans la nuit de mardi à
mercredi, l’UQaM devait

couper le courant dans l’en-
semble du pavillon Judith-
Jasmin, situé à l’angle des
rues sainte-Catherine est et
saint-Denis; une situation qui
a causé des maux de tête aux
étudiants en fin de session,
dont certains ont dû mettre
sur pause la production de
leurs travaux.

l’annonce à la population
étudiante a été faite discrète-
ment mardi matin, alors que
quelques affiches ont été ap-
posées sur les murs des corri-
dors et des ascenseurs du pa-
villon. sur cet avis, on pouvait
lire qu’une coupure de cou-
rant allait avoir lieu de 23h30
mardi jusqu’à 7 h le lende-
main, afin de réaliser des «ré-
parations urgentes».  

«C’est un moment exécra-
ble pour faire ce genre de tra-
vaux», explique Christine sar-
razin, technicienne en docu-
mentation à l’école des médias
de l’Université. Cette em-
ployée de l’UQaM, qui s’oc-
cupe des réservations des
salles de montage, souligne
avoir été informée hier en
après-midi de la situation.
«Les étudiants étaient extrê-
mement déçus, ajoute-t-elle. Il
y a plusieurs remises de tra-
vaux ces prochains jours, cela
cause un véritable problème.»

Des étudiants  en com-
munication auraient d’ail-
leurs  demandé au service
des immeubles de l’Univer-
sité de retarder les travaux,
une demande qui aurait été
jugée «impossible» ,  selon
Mme sarrazin.

C’est notamment le cas de
Gabriel archambault, étudiant
en stratégie de production. «Je
ne peux pas croire que
l’UQAM ne pouvait pas nous
informer à l’avance. Selon
moi, elle aurait dû envoyer un
courriel à tous les étudiants

en communication», dit celui
qui raconte qu’il devra man-
quer un cours afin de remettre
son travail à temps. 

«J’ai entendu parler un
technicien informatique de
cette possible coupure lundi
alors que je marchais dans les
couloirs», conte Julien Denis,
étudiant en journalisme qui
avait prévu travailler sur un
montage vidéo dans la nuit de
mardi à mercredi. il s’estime
toutefois chanceux d’avoir
ouï-dire de cette information
plus tôt, ce qui lui a permis
de réorganiser son horaire
plus rapidement. 

«Je ne peux pas vraiment
en vouloir à l’UQAM, compte
tenu de la situation qui sem-
ble être urgente», renchérit-il. 

Travaux urgents
«Les réparations sont ur-

gentes», estime l’électricien
industriel normand roussil,
responsable des travaux.
D’après lui, il fallait «absolu-
ment» effectuer cet ouvrage
cette nuit, puisqu’une panne
de courant pourrait survenir
prochainement, sans crier
gare.

À son avis, l ’arrivée du
temps froid presse égale-
ment l’équipe d’électriciens
de l ’UQaM à agir  rapide-
ment.  «L’hiver avance et
l ’ampérage diminue» ,  ex-
plique M. roussil.

Construites entre les an-
nées 1976 et 1979, les sous-
stations électriques du pa-
villon Judith-Jasmin se font
vieillissantes. C’est notam-
ment ce qui causerait le bris
présent dans l’un des quatre
transformateurs qui alimen-
tent l’ensemble du pavillon. 

selon le service informa-
tique de l’UQaM, si les tra-
vaux des élèves sont convena-
blement enregistrés sur les
serveurs avant la coupure de
courant, ces derniers seront
tous récupérables.

L’Atelier

UQAM

le courant 
ne passe pas

É M I L E  
B É R U B É - L U P I E N

l e ministre de l’Éducation,
sébastien Proulx, a an-

noncé mardi que son ministère
investirait 35 millions de dollars
dans l’agrandissement de l’école
spécialisée irénée-lussier, pour
mieux répondre aux besoins des
élèves handicapés ou avec des
difficultés d’apprentissage ou
d’adaptation. Cette annonce
était attendue par des parents
du quartier Hochelaga-Maison-
neuve depuis près de cinq ans.

Cette nouvelle infrastruc-
ture, qui sera opérationnelle en
2021, fera office d’annexe à
l’école irénée-lussier, qui ac-
cueille présentement 207 élèves
âgés de 12 à 21 ans. Ces jeunes,
qui souffrent tous d’une défi-
cience intellectuelle «sévère,
lourde ou profonde», pour-
ront prendre place dans l’une
des 37 nouvelles classes. 

l’attachée de presse de sé-
bastien Proulx, Marie B. Des-
champs, a indiqué qu’il s’agis-
sait du quatrième projet
d’écoles spécialisées déve-
loppé par le ministre. selon
une étude de statistique Ca-
nada portant sur des échan-
tillons en date de 2012, 
3,8 millions de Canadiens
étaient limités par une incapa-
cité dans leurs activités phy-

siques. le ministre a déclaré
faire cet investissement à ce
moment précis parce que le
gouvernement avait «la capa-
cité financière de le faire».

la directrice de l’établisse-
ment, Catherine lachaîne, a ap-
plaudi au geste, soulignant qu’au
fil des ans, la demande pour son
école s’accroissait. «Tous les
jours, le personnel s’affaire à ai-
der nos élèves. Les bâtiments
actuels ne permettent par
contre pas de faire cette tâche de
façon optimale», déplore-t-elle.
Même son de cloche chez Carole
Morissette, la mère d’un jeune
de 19 ans qui fréquente l’école
irénée-lussier. «C’est un peu
désuet. Les salles de bain sont
trop petites», déplore-t-elle. 

le ministre sébastien
Proulx, qui avait visité l’établis-
sement pour la première fois il y
a six mois, a indiqué que ce
geste s’inscrivait dans l’optique
«d’accorder moins d’impor-
tance aux contraintes maté-
rielles et de se concentrer sur
les besoins des élèves». la pré-
sidente du conseil d’administra-
tion de l’école, Vânia aguiar,
elle-même mère d’un élève fré-
quentant l’école, a tenu à re-
mercier toutes les personnes
s’étant impliquées dans le dos-
sier pour ce «cadeau de Noël».

L’Atelier

Une nouvelle école
aux allures 
de cadeau de Noël
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«e ille t ’es Marocaine? Connais-tu
Mohammed?

–Tu viens du Moyen-Orient toi hein? 
–Non du Maroc, en Afrique du Nord. 
–C’est ça là, dans le même coin».
«Prend-le pas mal, mais je ne fréquen-

terai jamais une fille de ta couleur de
peau!» sont des remarques auxquelles je
suis souvent confrontée.

non, je ne connais pas Mohammed, ni
ta colocataire Khadija, ou fatima avec la-
quelle tu es allé au primaire. les Maghré-
bins ne se connaissent pas et ne se ressem-
blent pas tous, comme les noirs et les asia-
tiques, d’ailleurs.

Mon teint caramel au beurre souligne
mon caractère «étranger». Ma perception
de la société se définit par le regard que les
gens posent sur moi, ce qui me permet de
voir le monde sous un autre œil. Je suis visi-
ble différemment. C’est exactement cela.
Certains me qualifient de «spéciale», d’au-
tres d’«exotique».

Mon expérience est celle de milliers de
Québécois d’origine «autre» que «pure
laine». le but n’est pas de diviser la société
en deux non plus. existe-t-il une intégration
totale et sincère? Qu’on soit un immigrant
ou un enfant d’immigrant, aux yeux de plu-
sieurs, nous restons étrangers. 

l’ignorance alimente un racisme parfois
innocent, et même s’il est involontaire, il
subsiste. il n’a pas nécessairement l’inten-
tion de blesser, mais y parvient quand
même.

«T’es semi-noire toi, on le sait ben!» et
«Tu parles bien pour une Marocaine, je
n’entends pas vraiment ton accent» en
sont des exemples. en étant une personne
blanche, minimes sont les chances de vous
faire demander «De quelle origine es-tu»?
Presque quotidiennement, des membres de
notre société remettent en question mon
identité et celle des plusieurs enfants d’im-
migrants. Ces agressions ne font pas de
moi une victime, mais font de son auteur
un raciste.

Être noir, brun ou blanc est une identité,
en soi. elle représente un statut social avan-
tageux ou désavantageux qui façonne l’expé-
rience quotidienne de chacun. le but ici
n’est pas de culpabiliser un groupe et d’en
«victimiser» un autre, mais bien de com-
prendre les réalités dans lesquelles nous vi-
vons. le privilège blanc se manifeste sous
plusieurs formes et s’ancre dans le quotidien
de tous. nul besoin d’en être conscient pour
prouver qu’il existe. Vous en bénéficiez
peut-être au travail, à l’école, lors d’une lo-
cation de logement, à l’embauche ou en al-
lant dans un magasin. Dans ce contexte-ci,
l’avantage de l’un signifie nécessairement le
désavantage de l’autre. D’ailleurs, selon une
étude de la Commission des droits de la per-
sonne et des droits de la jeunesse du Qué-
bec, lors du dépôt d’un curriculum vitae,
«un candidat au nom africain est nettement
plus désavantagé avec un taux net de dis-
crimination de 42,1 % [et celui] au nom
arabe à 35,1 % […] à compétences et à profil
égaux.»

l’apprentissage est nécessaire à l’ouver-
ture d’esprit. l’un ne vient pas sans l’autre.
la tolérance ou le fait de vouloir plus de di-
versité n’est pas assez. Je ne suis pas une
bête de foire, ni la porte-parole des minori-
tés visibles imaginables. Je demande une
représentativité équilibrée, saine et surtout
représentative. Voyez-vous l’absurdité de
demander un traitement équitable? Poser
des questions est une manière constructive
de lutter contre l’ignorance, mais tout est
dans la livraison et l’intention derrière
celles-ci c’est pourquoi l’ignorance du locu-
teur n’excuse pas le racisme de sa re-
marque, car elle aura le même impact vio-
lent chez son destinataire. 

Par la diffusion constante de préjugés et
stéréotypes, notre société provoque une ba-
nalisation du racisme d’aujourd’hui. Cette
diffusion rend le racisme plus normalisé ou
plus discret. ainsi, chaque jour laisse place à
une lutte qui n’est pas nouvelle, mais qui se
réinvente et se redéfinit, à travers le temps.

CHRONIQUE

Visiblement
minoritaire

MYRIAM EDDAHIA

M A R I E - H É L È N E  H É T U

D ans les dix jours suivant l’élection de Do-
nald trump, près de 900 incidents à

connotation raciste ont été recensés aux États-
Unis. en france, le spectre de l’extrême droite
plane à l’approche de la présidentielle. le Qué-
bec n’est pas en reste, puisque sous ses airs
calmes et modérés, bouillonnent des mouve-
ments suprématistes blancs.

fin novembre, des dizaines de militants
du groupuscule atalante Québec distri-
buaient des denrées non périssables à des
Blancs pauvres de la capitale, excluant volon-
tairement les minorités visibles. Dans la
même ville, des centres culturels ont été cou-
verts de graffitis. 

À Montréal, en 2015, la branche québé-
coise du groupe d’extrême droite européen,
Pegida, tentait d’organiser une manifestation
anti-islam, finalement annulée en raison de
protestations. 

Un mouvement d’extrême droite essayait
d’infiltrer Option nationale afin d’en manipu-
ler le discours indépendantiste.

Maxime fiset connaît bien le monde de
l’extrême droite. en 2007, il a fondé la fédé-
ration des Québécois de souche (fQs) qui pu-
blie le magazine le Harfang dont le slogan est
«Pour la reconquête de notre peuple».

«Officiellement, i l  ne va pas le faire,
mais en privé, c’est un mouvement qui prône
la suprématie de la race blanche, le rejet de
tout ce qui est différent…», explique à l’ate-
lier M. fiset, qui a pris ses distances de ce
groupuscule.

Instrumentalisation
«L’extrême droite a été le premier mouvement

à instrumentaliser les fausses nouvelles et les théo-
ries du complot», dit-il. le mouvement, un mé-
lange «de traditionalistes identitaires, de chrétiens
fondamentalistes et de néonazis» ayant perdu
confiance en ses institutions politiques, cherche à
imposer son idéologie.

et pour ce faire, il infiltre de petits partis dans
l’espoir d’influencer le processus politique. Maxime
fiset affirme que la fQs «avait complètement in-
filtré» le Parti indépendantiste qui avait récolté 126
votes lors des élections québécoises en 2014.

selon lui, «Pierre-Karl Péladeau était très
bien vu par l’extrême droite parce qu’ils espéraient
qu’il puisse servir de véhicule à des politiques iden-
titaires» un peu à la façon d’un trump québécois,
riche et charismatique.

«On fait souvent l’erreur de penser que ça
vient de quelque chose d’objectif. Parce que les
gens seraient objectivement marginalisés, ça jus-
tifierait leur radicalisation», affirme Benjamin

Ducol, chercheur au Centre de prévention de la ra-
dicalisation menant à la violence (CPrMV).

la montée de ce courant suprématiste en Occi-
dent serait issue de l’idée d’une érosion de la cul-
ture blanche entraînée par le multiculturalisme. se
sentant marginalisés, de grands pans des popula-
tions blanches se perçoivent comme un groupe
identitaire.

«Être blanc en Occident, c’est être extrême-
ment privilégié d’un point de vue social. Donc, on
peut dire que c’est complètement paradoxal que
des gens revendiquent cet aspect-là au point de
vouloir adhérer à des mouvements qui sont extrê-
mement virulents dans leurs discours, extrême-
ment violents dans leurs actes», souligne-t-il.

Fachosphère politique
aux États-Unis, le southern Poverty law Cen-

ter, qui a constaté une explosion du nombre d’inci-
dents racistes, tient à jour une «carte de la haine»
sur laquelle sont recensés près de 1000 groupes
haineux, dont certains sont des milices armées. il y
aurait eu une augmentation marquée de leur nom-
bre pendant le premier mandat du président 
Barack Obama.

si la présence de ces groupes au Québec est
loin d’être aussi importante, Maxime fiset met

toutefois en garde contre une montée en puis-
sance de l’extrême droite à l’approche des élec-
tions de 2018. il n’écarte pas l’idée d’un trump
québécois. «Un politicien qui voudrait se dis-
tancer de l’establishment pourrait aller “sco-
rer” des points et peut-être pas être élu comme
premier ministre, mais aller chercher, comme
Mario Dumont dans le temps, l’opposition offi-
cielle», explique-t-il.

Pour Benjamin Ducol, c’est grâce à leur
nombre que les groupes prorace blanche in-
fluencent la politique en faisant basculer les dé-
bats. toutefois, «il y a une sorte de refus de
l’extrémisme qui a toujours été présent au Qué-
bec qui fait que dès que les gens ont des posi-
tions politiques un peu trop extrêmes, ça fait
perdre une partie de l’électorat ou du soutien»,
dit-il. 

toutefois, selon Maxime fiset, les signes de
danger sont flagrants. «La moitié des politi-
ciens aujourd’hui jouent la carte identitaire.
Tout ce que l’extrême droite a besoin de faire,
c’est de s’asseoir dans un coin, de se frotter les
mains et de dire: “Fantastique, on n’a plus be-
soin de rien faire”», dit-il.

L’Atelier

EXTRÊME-DROITE

Racisme à la québécoise
Même s’ils se font discrets, les suprémacistes blancs de la province
n’en sont pas moins actifs

CAPTURE D’ÉCRAN 
Le groupe d’extrême droite Atalante, de Québec, organise régulièrement des céré-
monies religieuses, des parades et de la distribution de nourriture.

Des autochtones 
plus fragiles
selon une étude d’action Cancer Ontario publiée
dans la revueCancer Epidemiology, Biomarkers
and Prevention, les Premières nations du Canada
affichent un taux de survie de cinq ans plus bas que
les non-autochtones. C’est à l’aide de quatre bases
de données administratives nationales que les au-
teurs de l’étude provenant d’action Cancer Ontario,
du Pediatric Oncology Group of Ontario, et de sta-
tistique Canada en sont arrivés à ces conclusions.
ils ont estimé le taux de survie après un cancer chez
les Premières nations du Canada, calculés pour la
période allant de 1992 à 2009, pour ensuite les
comparer au taux de survie chez les Canadiens
non-autochtones. selon la recherche, le stade du
cancer, l’état de santé au moment du diagnostic, le
traitement et le dépistage seraient les principaux
facteurs contribuant aux écarts de survie. D’après
les auteurs, les méthodes de dépistage et de préven-
tion devraient être améliorées en milieux autoch-
tones afin de rapetisser cet écart.

L’Atelier AMO

Montréal en mauvaise
santé
Un rapport du Conference Board du Canada classe
10 villes en matière de santé urbaine et place
Montréal à la 10e position avec une note de «D».
la métropole est la seule à avoir obtenu cette note,
puisqu’elle n’a pas réussi à dépasser le 8e rang dans
toutes les catégories évaluées. Québec se classe
quant à elle au 4e rang avec la note de «B», alors
que saskatoon se situe au premier rang du classe-
ment, suivie de Calgary et de Winnipeg qui récol-
tent tous la note de «A». Quatre catégories étaient
évaluées: satisfaction de vivre; santé de la popula-
tion; mode de vie sain et accès aux services de
soins de santé.

L’Atelier MHD

P H I L I P P E  L É G E R

P our implanter le modèle de parrainage
privé de réfugiés du Canada dans leurs pays

respectifs, des représentants gouvernementaux,
notamment de l’allemagne, du royaume-Uni et
des États-Unis, se rassemblent jusqu’à jeudi, à
Ottawa, en contiguïté avec l’initiative mondiale
de parrainage de réfugiés. 

les recherches démontrent que les réfugiés
pris en charge par le secteur privé ont d’excel-
lents résultats d’intégration. selon le directeur
général de l’organisme action réfugiés Montréal
(arM), Paul Clarke, il y a une meilleure intégra-
tion des nouveaux arrivants lorsqu’ils sont pris
en charge par un programme de parrainages pri-
vés. «Nous observons, dans les cinq premières
années, une meilleure intégration à l’emploi et
des revenus plus élevés chez les nouveaux arri-
vants parrainés», estime M. Clarke.

en conséquence, il n’est pas surprenant que
de nombreux pays veuillent s’inspirer du modèle
d’intégration canadien, même s’il possède encore
des lacunes. «Notre modèle d’intégration n’est
pas parfait. Le gouvernement canadien doit of-
frir plus de places dans les cours de français et la
même chose pour des cours d’anglais dans le
reste du Canada», affirme M. Clarke.

Depuis 1970, près de 290 000 réfugiés ont pu
s’établir au Canada par l’intermédiaire des pro-
grammes de parrainages privés. «Il faut savoir
que le parrainage privé existe depuis plusieurs
années au Canada et que les autres pays s’inté-
ressent de plus en plus à nos manières d’intégrer
les nouveaux arrivants», explique M. Clarke, di-
recteur de l’arM depuis 2013.

Parmi les réfugiés parrainés dans le secteur
privé, la majorité d’entre eux ne sont pas aidés
par des groupes de parrains de deux à cinq per-
sonnes, mais par des groupes communautaires.
«On reçoit beaucoup de sollicitations de la

part de différentes églises qui ont plus de
moyens pour aider les nouveaux arrivants»,
ajoute M. Clarke.

Pour Joseph abiad, réfugié syrien arrivé au
Canada en février 2010, l’Église chrétienne or-
thodoxe l’a aidé financièrement, mais aussi dans
ses relations sociales. «Vous savez, ce qui me
manquait le plus de la Syrie, ce sont les relations
sociales. Et le groupe auquel j’appartiens m’a ef-
fectivement aidé financièrement, mais ils m’ont
également aidé à tisser de nouveaux liens, no-
tamment avec d’autres réfugiés syriens», confie
M. abiad. 

«L’aide gouvernementale t’offre 1000 $ par
mois pendant un an, mais elle ne t’aide pas à
comprendre la société canadienne comme le fe-
rait un groupe communautaire, explique M.
abiad. C’est pour cela que je me trouve chanceux
d’avoir été accueilli au Canada.»

L’Atelier

RÉFUGIÉS

Parrainage privé, source d’inspiration

CATHERINE LEGAULT AGENCE FRANCE-PRESSE
Des réfugiés dans un cours de français
à Laval
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l a transformation des bâtiments vacants en
projets immobiliers est la seule possibilité

de revitalisation des propriétés inoccupées
pour le centre-ville de Montréal, selon le pro-
fesseur d’urbanisme Pierre filion et le vice-
président du comité consultatif d’urbanisme,
steve shanahan.

«La seule solution dans le quartier,
compte tenu de la dynamique du marché, est
de transformer les bâtiments vacants en im-
mobilier», explique le professeur d’urbanisme
à l’Université de Waterloo Pierre filion. avec
des terrains de plus en plus prisés, les zones
ouest et centre de l’arrondissement de Ville-
Marie comptent plusieurs bâtiments vacants,
chéris par les spéculateurs qui les revendent à
gros prix aux promoteurs immobiliers.

Spéculation
le vice-président du comité consultatif

d’urbanisme et conseiller de la ville du district
Peter-McGill à Montréal, M. shanahan, com-
pare la spéculation à un fléau.  «Pour éviter la
spéculation, il faut diversifier les sources de re-
venus et il faut diminuer les taxes foncières,
parce que cela va attirer plus d’entreprises
pour louer», explique-t-il. 

en se fiant à l’inventaire des bâtiments
vacants de l’arrondissement de Ville-Marie
mis à jour en novembre 2016, le professeur
d’urbanisme de l’Université de Waterloo,
Pierre filion, explique que le phénomène de
spéculation est très présent dans le centre-
ville.  «Les bâtiments vacants sont plus fa-
ciles à revendre puisqu’ils sont entourés
d’appartements, et ça va être beaucoup plus
rentable de les revendre. Ils vont être démo-
lis et transformés par la suite en apparte-
ments», explique-t-il. 

la spéculation qui a pour objectif de per-
mettre à l’investisseur de maximiser son gain
en se fiant aux fluctuations du marché est, selon
steve shanahan, la principale raison des bâti-
ments vacants situés dans les zones ouest et
centre (Centre-ville). «Il y a beaucoup d’inves-
tisseurs à long terme qui font de la spéculation.
Ils achètent l’immeuble, pas pour en tirer pro-
fit maintenant, mais pour conserver le coût le
plus moindre possible en le rendant vacant.

Par la suite, ils vont le vendre quand cela va
être le plus rentable, toujours selon l’économie
de marché», déplore-t-il. Présentement, il y a
plus d’une quarantaine de bâtiments vacants
dans l’arrondissement de Ville-Marie, et plus de
la moitié de ces bâtiments se trouvent dans les
zones ouest et centre.  

Dans l’inventaire de 2016, les prix des ter-
rains varient de 231 300 $ à 1 168 400 $. De
façon générale, les terrains les plus chers se
trouvent dans les zones Ouest et Centre de
l’arrondissement et les moins chers dans la
zone est. C’est la même constatation dans
l’inventaire de 2013 et 2015.

Potentiel immobilier
en 2012, la compagnie Modico Canada

ltd a acheté le bâtiment vacant au 1206, rue
Drummond située dans la zone ouest de l’ar-
rondissement. «Il y a énormément de poten-
tiel avec les bâtiments vacants. C’est pour
cette raison que nous avons acheté» ,  ex-
plique le représentant de la compagnie. Mo-
dico Canada ltd a l’intention de transformer
cet immeuble, toujours vacant, en projet ré-
sidentiel. «On voit un grand potentiel pour
développer et faire quelque chose d’intéres-

sant», met-il de l’avant. 
Pour M. shanahan, les taxes foncières repré-

sentent un énorme fardeau pour les investisseurs
et facilitent donc la tâche aux spéculateurs pour
acheter un bâtiment et attendre le moment ap-
proprié pour les revendre. «Cela affecte notre ca-
pacité de rivaliser avec les autres villes, et on ne
peut pas forcer les propriétaires à exploiter leurs
locaux. À Montréal, nous sommes dépendants
des taxes avec un taux de 69.2 % de l’ensemble
des revenus perçus de l’immobilier. Cela décou-
rage les locataires», précisant que les autres
villes ont plutôt tendance à taxer de 30 % à 40 %. 

Secteur Est à l’abri
Pour ce qui est du secteur est de l’arrondisse-

ment, selon le professeur d’urbanisme, il est
beaucoup moins affecté par la spéculation. «Il y a
un zonage beaucoup moins permissif, donc le
propriétaire ne peut pas revendre à une grosse
entreprise», met de l’avant Pierre filion. il ajoute
toutefois que «l’arrondissement de Ville-Marie
n’est pas dans un seuil critique, puisque les bâti-
ments vacants sont dans une période de transi-
tion qui est plus ou moins longue», explique-t-il. 

L'Atelier

CENTRE-VILLE

Solutions pour les bâtiments vacants

N O É M I E  L A U R E N D E A U

l a Commission de la
construction du Québec

(CCQ) lance une campagne de
sensibilisation pour une mixité
des sexes sur les chantiers de
construction, au lendemain de
la mise en place de nouvelles
mesures gouvernementales
pour favoriser l’embauche de
femmes dans l’industrie. 

le gouvernement québé-
cois veut accélérer la déli-
vrance de certification pour
les femmes diplômées, per-
mettre aux entreprises d’aug-
menter le nombre d’apprentis
si elles engagent une femme
apprentie et offrir des occa-
sions de travail plus rapide-
ment aux femmes, hors de
leur région.

la campagne publicitaire
a pour slogan «cet outil n’a
pas de sexe» et met l’accent
sur la compétence des
femmes. actuellement, les
femmes représentent 1,5 % de
la main d’œuvre de l’industrie
et seulement 8 % des 26 000
entreprises les engagent. la
CCQ veut atteindre une pro-
portion de travailleuses de 3 %
d’ici 2018. 

Pour les jeunes diplômés,
il est nécessaire d’accumuler
150 heures de travail avant
d’être officiellement employa-
ble dans l’industrie. avec les
nouvelles mesures, les
femmes ne seront pas tenues
de faire ces 150 heures,
contrairement à leurs col-
lègues masculins.

Marie-Ève lapointe, étu-
diante en peinture de bâti-
ment à l’École des métiers de
la construction de Montréal,
craint la réaction de ses col-
lègues. «C’est un avantage de
ne pas faire les 150 heures,

mais ça peut aussi nous
nuire», croit-elle. Cette der-
nière s’est «déjà fait engueu-
ler par un misogyne» au sujet
de son travail, mais elle se
s’estime chanceuse d’être
peintre en bâtiment. Ce sec-
teur de la construction est ce-
lui où le plus de femmes sont
présentes, soit 10 % selon les
chiffres de la CCQ. en ferblan-
terie, la situation est toute au-
tre. Josiane arcand est la seule
femme de son groupe. «Je suis
restée surprise de l’appui de
mes collègues à l’école», af-
firme l’étudiante, qui a vécu
des situations difficiles sur les
chantiers. «Ils sont là plus
pour nous piquer, on dirait
qu’ils ne veulent pas qu’on soit
là, ça les fâche, témoigne-t-
elle. Mon beau-frère est en
construction, et il n’est pas
content de travailler avec des
femmes.»

Faire sa place 
Plâtrière depuis 13 ans,

Véronique Chevrier s’est ra-
pidement tail lé une place
dans l’industrie. «Au début,
j’étais la seule femme sur les
chantiers de construction. La
semaine dernière, par exem-
ple, on était plusieurs».

À ses débuts, Véronique
Chevrier avait elle-même des
préjugés sur les femmes en
construction. «T’es folle de
faire un métier de gars!»
avait-elle dit à son amie, qui
l’a finalement convaincue de
s’inscrire à son tour à l’École
des métiers de la construc-
tion de Montréal.

lors de ses études, elles
étaient 6 femmes parmi une
vingtaine d’hommes. elle est
la seule femme qui travaille
aujourd’hui sur des chantiers
de construction.  selon la

CCQ, le taux d’abandon dans
l’industrie après cinq ans est
deux fois plus élevé chez les
femmes que chez les
hommes.

«Retourne dans ta cui-
sine», Véronique Chevrier l’a
déjà entendu, mais elle croit
qu’il s’agit de savoir répliquer.
«Travailler sur un chantier,
ça forge un caractère!», as-
sure la plâtrière, même s’il est
rare qu’elle reçoive ce genre
de commentaires sexistes. 

ses collègues vont par-
fois douter de ses capacités,
ou être impressionnés par
son travail. «À la fin d’une
journée, je suis aussi fati-
guée qu’un gars quand il fi-
nit sa journée» ,  certifie-t-
elle.

L’Atelier

CONSTRUCTION

Un domaine, 2268 femmes

CATHERINE LEGAULT L’ATELIER
L’arrondissement Ville-Marie regorge de bâtiments vacants.

S A N D R I N E  G A G N É - A C O U L O N

l e forum de l’arctic Circle s’est clos mardi
alors que l'agence américaine océanique et

atmosphérique (nOaa) annonçait que l’arc-
tique battrait, pour la troisième année consé-
cutive, son record de l’année la plus chaude. le
premier ministre, Philippe Couillard, a profité
de cette rencontre internationale pour vanter
les qualités du Plan nord en matière de déve-
loppement durable. au Québec, le projet phare
des libéraux continue toutefois de susciter la
méfiance.

le forum, réunissant des diplomates des
pays nordiques, se veut une plateforme
d’échange d’expertises sur le développement
nordique.

en tant que membre observateur aux côtés
de nature Québec et de la société pour la na-
ture et les parcs du Canada section Québec
(snaP Québec), la communauté innue de la
Haute-Côte-nord s’est montrée inquiète quant
au respect des territoires autochtones dans le
Plan nord. 

«Il faut établir un équilibre entre dévelop-
pement responsable et protection du patri-
moine écologique. Sachant comment [le gou-
vernement] pense le terri-
toire, la crainte qu’on a
c’est que l’autre 50% soit
vu comme une zone indus-
trielle, surtout minière»,
s’inquiète le directeur du
Bureau de la protection
des droits et du territoire
de Uashat Mak Mani-Ute-
nam, Jean-Claude ther-
rien-Pinette, en évoquant
la promesse provinciale de
protéger 50% du territoire
du Plan nord.  

Cela constitue une
augmentation des objec-
tifs d’aire protégée par
rapport aux 20% proposé
au départ dans la version
de 2011. 

il s’agit de promesses
impressionnantes, qui ne
se sont pas encore concré-
tisées sur le terrain. na-
ture Québec et snaP Qué-
bec demeurent sceptiques:
la surface d’aires proté-
gées aurait augmenté de
seulement 1,2% depuis
l’adoption du premier
Plan nord, il y a cinq ans. 

À l’extrémité nord de
ce territoire, les effets du
réchauffement climatique
se font sentir. l’étude de
la nOaa publiée mardi a
rapporté une augmenta-
tion des températures de 3,5 °C dans l’air, par
rapport aux températures moyennes de 1900.
selon les auteurs, «la toundra libère désormais
plus de dioxyde de carbone (CO2) dans l'atmo-
sphère qu'elle n'en absorbe». 

Conscients de l’importance des territoires
boréaux dans la lutte au réchauffement clima-
tique, les joueurs nationaux et industriels ont
signé des accords de coopération. Philippe
Couillard s’est d’ailleurs entendu avec Monaco
sur les projets de coopération en territoire
nordique. 

fort de l’irrévocabilité des droits ances-
traux innus, M. therrien-Pinette avertit les
pays étrangers signataires d’accord avec le Qué-
bec: «Avant de penser à faire des projets sur
notre territoire, il faut que vous veniez à notre
rencontre, on est le premier niveau de consen-
tement, les premiers propriétaires.» 

L’Atelier avec l’Agence France-Presse

PLAN NORD

les innus 
restent tièdes 

G A B R I E L L E  M O R I N - L E F E B V R E  

l a peur, présente dans près de 40 % des nou-
velles du Québec, domine les médias de la

province selon le bilan 2016 d’influence Com-
munication paru ce mardi.

au Québec, les sujets liés à la peur ont bondi
de 6,9 % depuis 2000, occupant 2,7 fois plus de
place en 2016 selon le Bilan annuel d’influence
Communication. selon l’analyste chez influence
Communication Gabriel Vignola, il s’agirait
d’une tendance de plus en plus importante.
«Depuis 2001, on assiste à une augmentation
constante de la peur de 300 % dans les mé-
dias». au palmarès des nouvelles de l’année trô-
nent l’élection de Donald trump ainsi que les
attentats à Bruxelles. Deux nouvelles liées à la
peur, selon Gabriel Vignola. ils se taillent aussi
une place parmi les autres sujets médiatisés qui
ont le plus inquiété les Québécois, tels que le vi-
rus Zika et la tragédie de fort McMurray.

Mais les résultats ne surprennent pas louis
Jacob, professeur de sociologie à l’UQaM. «La
peur est un phénomène extrêmement envahis-
sant et elle était présente bien avant les attentats
du 11 septembre 2001. Aujourd’hui, la population
a peur de la pauvreté, de la corruption, de la me-
nace terroriste», le tout sur fond de suspicion en-
vers les institutions et les autres, explique-t-il.

D’autre part, les médias seraient témoins de
cela, en plus de faire circuler ce sentiment. toute-
fois, l’inquiétude serait essentielle à la démocratie,
selon lui. 

«Les médias doivent se doter d’une inquié-
tude rationnelle. Ils doivent s’inquiéter, car ils
ont un rôle d’éducation», souligne M. Jacob.

antoine Char, professeur à l’École des médias
de l’UQaM, appuie d’ailleurs que les médias doi-
vent plus que jamais «se faire chiens de garde de
la démocratie» avec Donald trump.

Un registre pour se défendre, mais aussi pour
vendre. «La peur, c’est un ingrédient de base de
l’humain, car on veut combler un vide et on veut
des réponses, dit l’enseignant. Les médias savent
très bien jouer avec ce registre qui fait partie du
marketing».

L’Atelier

la peur 
omniprésente
dans les médias

Victoire pour 
Djemila Benhabib
la militante Djemila Benhabib a obtenu gain
de cause aujourd’hui à la Cour supérieure du
Québec, elle qui était poursuivie au civil
pour diffamation à l’endroit des Écoles mu-
sulmanes de Montréal pour la somme de 
95 000 $. lors de son entrevue avec Benoît
Dutrizac au 98,5 fM de Montréal le 8 février
2012, Mme Benhabib avait comparé les
Écoles musulmanes de Montréal aux camps
militaires de l’afghanistan et du Pakistan;
estimant que l’enseignement religieux y
étant prodigué relevait de l’endoctrinement.
la juge Carole Hallé a cependant tranché
que la militante n’avait pas outrepassé les li-
mites de la liberté d’expression et que rien
dans toute cette affaire ne permettait de par-
ler de diffamation. 

L’Atelier AMO

JONATHAN ALPEYRIE 
NARRATIVELY

Québec veut accélérer la
délivrance de certifica-
tion pour les femmes 
diplômées en construction.

«Avant de
penser à
faire des
projets sur
notre terri-
toire, il faut
que vous
veniez à
notre ren-
contre, on
est le pre-
mier niveau
de consen-
tement, les
premiers
proprié-
taires.» 
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J U L I E N  R U D E R I C

Mardi, à la caserne mili-
taire Côtes-des-neiges de

Montréal, 24 femmes ont
prêté allégeance aux forces
armées canadiennes lors d’une
cérémonie d’assermentation
exclusivement féminine. Cette
dernière a été organisée dans
le but de montrer que le mi-
nistère de la Défense encou-
rage la mixité, et ce, malgré les
récentes accusations d’agres-
sions sexuelles.

«Je déclare solennelle-
ment être fidèle et de porter
sincère allégeance à Sa Ma-
jesté…». Une à une, les 24
nouvelles recrues se sont pré-
sentées devant une assemblée
de proches et de militaires. la
cérémonie était menée par
deux femmes: Catherine Mi-
chaud, conseillère en carrière
militaire, et l’invitée d’hon-
neur, la lieutenante-colonelle
sylvie Pelletier. Une réelle vo-
lonté de montrer que l’armée
veut augmenter la présence fé-
minine, selon le capitaine
Pierre leblanc, officier d’af-
faires publiques à Montréal.
«C’est le message aujourd’hui,
précise-t-il. Il s’agit de mon-
trer que l’armée propose des
métiers ouverts à tous.»

Dans la salle, Michel Bé-
langer assiste à la cérémonie.
C’est le père de la nouvelle re-
crue Katherine. «Ma fille n’a
pas toujours voulu rentrer
dans l’armée, explique-t-il.
Elle voulait être détective poli-
cière, mais a échoué. Au-
jourd’hui, elle continue ses
études en biologie au Cégep de
Rosemont et devient réser-
viste en tant que cuisinière.
Mais, à terme, elle voudrait
travailler dans son domaine

au sein des Forces.» Une
chance pour elle, puisque les
possibilités d’emploi de son
futur métier sont minces:
«L’armée lui propose le
moyen d’exercer sa “job”!»

C’est sous ses yeux atten-
dris que Katherine Bélanger
signe son contrat d’allégeance
après avoir récité son serment.
interrogée sur son nouveau
statut, elle se dit «fière de de-
venir réserviste.» «Je pense à
l’armée depuis mes 18 ans,
mais entre les études et le tra-
vail…» aujourd’hui, elle a 
27 ans et se sent prête. elle
n’est pas inquiétée par le fait
d’entrer dans un corps majori-
tairement masculin. «Par
contre, c’est un sujet de société
important. J’estime qu’il faut
un équilibre d’hommes et de
femmes dans l’armée.»,
ajoute-t-elle.

stéphanie lavigne, qui in-
tègre aussi la Première ré-
serve, en tant que musicienne

pour les fusiliers Mont-royal,
se questionne. «Est-ce que
l’intégration va être difficile?
Va-t-il y avoir de la discrimi-
nation? J’ai un peu hésité
avant de m’engager.» Pour-
tant, stéphanie a déjà travaillé
dans des environnements
masculins, «dans le secteur
océanique pétrolier, aux
États-Unis, où nous n’étions
que 25 femmes.» Mais l’op-
portunité d’obtenir un emploi
stable l’a emporté: «Je suis
des études en musique et en
musicologie. Nous sommes
comme des athlètes, si après
la formation, nous ne trou-
vons pas notre place, ça de-
vient difficile d’exercer notre
passion», explique-t-elle. le
départ d’un flûtiste au sein de
l’orchestre a précipité son en-
gagement, l’opportunité de
jouer à l’international et d’ob-
tenir un emploi à plein temps
l’a décidée. 

Pourtant, le sondage

concernant les agressions
sexuelles au sein de l’armée
pourrait peser dans la balance.
rendu public le 28 novembre
dernier, il révèle notamment
qu’une femme militaire sur
quatre a été victime de ce
crime. sur ce point, le capi-
taine Yves Pelletier, comman-
dant du centre de recrutement
Québec-Montréal, se veut ras-
surant. «Un sondage a été effec-
tué, et pour répondre à un pro-
blème, il faut d’abord le définir,
puis réagir. C’est la volonté du
ministère de la Défense de trou-
ver des solutions, et des méca-
nismes sont déjà en place: une
ligne d’appel est activée, le Ser-
vice national des enquêtes des
Forces travaille sur le sujet, les
services de santé, les maisons de
famille.» il espère en ce sens que
les objectifs de l’armée seront at-
teints. À long terme, les forces
visent 25 % d’effectif féminin. 

L’Atelier

FORCES CANADIENNES

L’armée en quête de parité

O C É A N N E  
D E  G R A N D P R É

M arc emery, surnommé le
«prince du pot», a pro-

mis qu’il ouvrirait au moins
trois magasins de marijuana
récréative à Montréal dès
jeudi, bien que le projet de loi
fédéral sur la légalisation de la
marijuana n’ait pas encore été
adopté. 

le projet de loi du gouver-
nement trudeau a été discuté
mardi à Ottawa, mais ne sera
adopté qu’au printemps pro-
chain. Cela n’empêchera pas
Marc emery, qui n’en est pas à
sa première infraction, d’ou-
vrir illégalement ses trois
commerces. M. emery indique
qu’il faudra être âgé de 19 ans
ou plus pour pouvoir y effec-
tuer des achats, mais qu’il ne
sera pas obligatoire de possé-
der une carte de possession de
marijuana médicale ni d’être
membre d’un dispensaire,
comme le veut la loi. les bou-
tiques qu’il s’apprête à ouvrir
se trouveront d’abord sur le
boulevard saint-laurent, près
de la rue roy, puis sur l’ave-
nue du Mont-royal, à l’est de
l’avenue Papineau, et finale-
ment sur la rue amherst, près
de la rue Ontario.

le service de police de la
Ville de Montréal (sPVM) ex-
plique dans un courriel que
l’accès au cannabis à des fins
médicales n’est permis qu’en
vertu des conditions prévues
par le règlement sur l’accès au
cannabis à des fins médicales
(raCfM), et que l’utilisation à
des fins récréatives n’est pas
autorisée. «Les comptoirs de
service qui vendent de la ma-

rijuana, communément appe-
lés “dispensaires” et “clubs de
compassion”, sont autorisés à
vendre du cannabis à des fins
médicales. Ces commerces
sont approvisionnés illégale-
ment et fournissent des pro-
duits non réglementés qui
peuvent être dangereux. La
distribution et la vente de
cannabis dans des comptoirs
de service illégaux au Canada
sont interdites», écrit-il. 

Dans certains cas, le
sPVM pourrait être appelé à
intervenir dans un dispensaire
s’il y a non-respect du raCfM
et que des infractions à la loi
réglementant certaines
drogues et autres substances
(lrCDas) sont commises. 

«Les activités l iées au
cannabis à l ’extérieur du
RACFM, du Règlement sur
les stupéfiants ou d’une
exemption en vertu de l’arti-
cle 56 de la LRCDS pour-
raient être illégales», selon
santé Canada. tout contreve-

nant sera sujet à des perqui-
sitions s’il  décide d’aller à
l ’encontre du règlement.
C’est santé Canada qui effec-
tue les vérifications de
conformité et de surveillance
des parties réglementées en
vertu de la loi réglementant
certaines drogues et autres
substances (lrDs). le sPVM
intervient seulement lorsqu’il
y a une infraction.

Depuis le 24 août dernier,
santé Canada examine les de-
mandes des individus autori-
sés par leur médecin à
consommer de la marijuana et
qui souhaitent produire une
quantité limitée de cannabis
pour leurs propres fins médi-
cales. santé Canada collabore
étroitement avec un éventail
de groupes, dont les forces de
l’ordre, les municipalités, les
autorités de réglementations
médicales et les professionnels
de la santé, ainsi que les ci-
toyens concernés.

L’Atelier

CANNABIS

Ouverture de trois commerces
de marijuana à Montréal

G A B R I E L  G U É N E T T E

e n Ontario, les cas de sur-
doses d’opioïdes augmen-

tent et cette situation inquiète
le ministre de la santé Gaétan
Barrette, le Collège des méde-
cins et l’Ordre des pharma-
ciens du Québec qui craignent
que ce problème migre vers la
province québécoise.

les surdoses d’opioïdes,
incluant la morphine, la co-
déine et l’oxycodone, sont en
croissance au Canada et pour-
raient représenter une «future
crise» pour le Québec, ont af-
firmé le président du Collège
des médecins, Dr Charles Ber-
nard, et le président de l’Ordre
des pharmaciens, Bertrand
Bolduc.

«Le nombre de surdoses
par consommation d’opioïdes
a doublé dans les dix der-
nières années, passant de 62
en 2005 à 146 en 2014», a-t-il
démontré.

selon le Dr Bernard, c’est
une crise nationale aux États-
Unis. «Là-bas, ils ont fait peu
de choses et c’est devenu une
crise nationale. Il faut préve-
nir ici. On ne peut pas atten-
dre éternellement. Il faut
agir», a-t-il noté en précisant
que 80 décès par jour sont en-
registrés aux États-Unis à
cause des opioïdes.

en Colombie-Britan-
nique, dans les dix premiers
mois de 2016, 22 personnes
sont d’ailleurs décédées d’une
surdose d’opioïdes, tandis
que 22 personnes sont décé-
dées des mêmes causes en
Ontario pendant l ’année
2015. «Le train est à Toronto,

il s’en vient à Montréal.», a
déclaré M. Bernard. 

Refonte de la loi
Pour le  ministre  de la

santé Gaétan Barrette et le
Col lège des  médecins,  la
prévention des risques liés
aux opioïdes réside dans la
refonte de la  loi  d ’accès à
l’information concernant les
ordonnances. 

le président-directeur gé-
néral du Collège, le Dr
Charles Bernard, a insisté en
conférence de presse, mardi,
sur l’implication du gouverne-
ment dans le dossier. «Nous
sommes prêts à assurer notre
rôle. Le tout ne demande au-
cun investissement. Il faut
simplement ouvrir la fluidité
d’information entre les ordres
professionnels et les gardiens
de ces informations.»

fluidité est un terme ré-
current dans le plan d’action
du Collège des médecins et de
l’Ordre des pharmaciens du
Québec. Un accès à l’informa-
tion permettrait entre autres
l’amélioration de la surveil-
lance pour identifier les pra-
tiques à risques. 

«Si nous avions des don-
nées en temps réel sur l’ap-
provisionnement de nos
pharmacies en opioïdes,
nous pourrions détecter les
profils de commande qui
sont anormaux», assure Ber-
trand Bolduc.

suite à ces constations, les
Ordres auraient les preuves
nécessaires pour suspendre ou
radier un professionnel. Cer-
taines radiations ont déjà eu
lieu par le passé, selon M. Bol-

duc, mais elles survenaient
suite à une dénonciation d’un
employé. 

D’autres solutions
sur un autre champ d’in-

tervention, M. Bolduc propose
d’améliorer l’accessibilité à
l’antagoniste des opioïdes, la
naloxone, afin de contrer les
problèmes liés à la surcon-
sommation des opioïdes et des
narcotiques. 

santé Canada a «bougé il
y a quelques mois» sur le su-
jet en permettant l ’accès à
ces produits sans prescrip-
tions, mais ceux-ci sont en-
treposés derrière le comp-
toir,  a dit  le  président de
l’Ordre des pharmaciens. 

selon lui, il est important
de rembourser l’achat de ces
médicaments par les assu-
rances privées ou publiques.
Ce dernier explique que les
personnes ayant besoin de la
naloxone sont rarement celles
qui doivent se le procurer,
étant pris avec des problèmes
de surdose. 

toutefois, les deux prési-
dents n’encouragent aucune-
ment un contrôle ou une res-
triction concernant la quantité
pouvant être prescrites. il est
important, selon le docteur
Bernard, qu’il y ait un équili-
bre. «Il faut avoir un service
de surveillance intelligent. Il
faut se servir de nos neurones
et se dire que c’est un médica-
ment nécessaire et utile», in-
dique-t-il en précisant que le
but est de contrôler et non
d’éliminer le produit. 

L’Atelier

OPIOÏDES

situation inquiétante
Une hausse des surdoses en Ontario force 
les professionnels de la santé québécois à réagir

L É A  M A R T I N  

P lus de 50 annulations de
stages pour l’hiver 2017

risquent de retarder la diplo-
mation de nombreux étu-
diants au doctorat en phar-
macie,  selon l ’association
des étudiants en pharmacie
de l’Université de Montréal
(aePUM). 

«Les pharmaciens accep-
tent des étudiants de façon bé-
névole dans leur milieu de
travail pour les former, mais
à cause des coupes budgé-
taires du ministère de la
santé, ils ont moins de
moyens et moins de temps»,
explique nicolas st-Onge, pré-
sident de l’aePUM qui consi-
dère la situation des étudiants
comme critique. 

Pour les étudiants en
pharmacie de l’Université de
Montréal, la dernière année
est complètement constituée
de stages, ce qui représente
25% du cursus.

«Je suis en deuxième an-
née, mais plusieurs étudiants
de 4e année m’ont parlé du
fait qu’ils connaissent des
amis dont le clinicien s’est dé-
sisté.C’est vraiment inquié-
tant», déclare Katia Vo, étu-
diante en pharmacie et mem-
bre de l’aePUM. «Beaucoup
d’étudiants en 1re année se de-
mandent quel sera l’impact de
cette situation sur leur forma-
tion, alors qu’ils viennent tout
juste d’entrer dans le pro-
gramme. C’est désolant d’être
pris en otage comme ça», dé-
plore-t-elle. 

selon l’aePUM, en une
journée, un stagiaire de 4e an-
née évite en moyenne 2,8 vi-
sites à l’urgence, ce qui repré-
sente 280 visites pour l’en-

semble des stagiaires, ex-
plique nicolas st-Onge dans
un communiqué. 

Pour le moment, les sta-
giaires ont entamé un mouve-
ment de sensibilisation auprès
des patients touchés par ces
coupes. «On a invité les étu-
diants en stage à porter un ma-
caron et à expliquer à leurs pa-
tients quels sont les impacts
pour eux, parce que les étu-
diants en pharmacie de l’Uni-
versité de Montréal font 320
000 heures de stage par an-
née», indique nicolas st-Onge.

il n’est pas toujours possible
pour les pharmaciens de pren-
dre des stagiaires, explique syl-
vie Carrier, de la pharmacie ac-
cès pharma sylvie Carrier. Par-
fois, les pharmaciens manquent
de temps et de ressources. De
plus, ce ne sont pas tous les
pharmaciens qui peuvent être
maîtres de stage, car il faut des
formations et le titre de clinicien
associé a-t-elle dit.

L’Atelier

PHARMACIE

Pénurie de stages

CATHERINE LEGAULT L’ATELIER
Nouvelle militaire faisant son serment à la reine

CATHERINE LEGAULT L’ATELIER
Les nouveaux commerces ouvriront le 15 décembre.

CATHERINE CHARRON L’ATELIER
Pharmacien au travail
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S A N D R I N E  
G A G N É - A C O U L O N

U ne étude menée par 
80 chercheurs de 15 pays

sonne l’alarme sur l’explosion
des taux de méthane. Pour l’ex-
pliquer, ils favorisent l’hypo-
thèse de l’agriculture et de
l’augmentation mondiale du
nombre de bovins. au Québec,
l’impact de son agriculture n’est
pas la principale préoccupation
en matière de réchauffement
climatique. 

l’inventaire québécois des
émissions de gaz à effet de serre
(Ges) place l’agriculture en
quatrième position des sources
de pollution atmosphérique.
elle serait responsable de 9,2%
des émissions (en ne comptabi-
lisant pas l’amont et l’aval), der-
rière le transport, l’industrie
ainsi que les résidences, com-
merces et institutions. 

l’Organisation de l’OnU
pour l’alimentation et l’agri-
culture, la faO, la désigne
plutôt comme le principal res-
ponsable des émissions de
Ges causés par des activités
humaines, à 18%, supplantant
même les tuyaux d’échappe-
ment de nos transports (14%
des émissions). notre surcon-
sommation de viande et de
produits laitiers entraîne la
pollution et l’utilisation mas-
sive de ressources naturelles.  

les spécialistes québécois
de l’agriculture ayant participé à
cet article s’entendent tous pour
dire que l’élevage est une source
parmi plusieurs des change-
ments climatiques. «Ç’a un im-
pact, mais il y a beaucoup d’au-
tres facteurs. Je ne suis pas prêt
à dire que la production ani-
male est le principal facteur [...]
Il faut comprendre que le mé-
thane, en termes de concentra-
tion, est 23 fois plus important
que le C02», explique l’ingé-
nieur et professeur en agroenvi-
ronnement à l’institut de tech-
nologie agricole de la Pocatière,

nicolas Gamache, qui pense
que l’industrie agricole n’est pas
la plus grande responsable en
matière de quantité, mais pour-
rait l’être pour ce qui est de la
nocivité des émissions. 

«Le problème, ce n’est pas
que les animaux produisent
des effets de serre, c’est la sur-
consommation de viande»
pense par ailleurs le président
du deuxième syndicat agricole
québécois, l’Union paysanne,
Benoît Girouard. 

Cette surconsommation im-
pliquerait une lourde pression
sur le secteur de l’élevage. 

Tyran ou victime? 
«Il y a l’aspect du client : il

veut avoir la qualité et payer le
moins cher possible», explique
nicolas Gamache. la logique est
la même pour les autres produits
frais, qui doivent être parfaits et
disponibles à longueur d’année
dans les supermarchés, renché-
rit la chargée de cours à l’institut
des sciences de l’environnement
et ancienne journaliste Denise

Proulx. le prix devient un incita-
tif majeur pour les consomma-
teurs dans le choix d’aliments de
qualité équivalente. les produc-
teurs subissent les contrecoups
de ce système selon les experts
contactés par L’Atelier. 

«Les producteurs se sentent
coincés; on les accuse d’être des
pollueurs, mais ils doivent être
compétitifs à cause du libre-
échange et s’endettent pour
augmenter leurs rendements»,
explique Denise Proulx. 

Insoutenable
reste que la viande mobi-

lise plus de ressources que les
végétaux, car avant de finir en
gigot dans votre assiette,
l’animal comblera lui aussi
ses besoins en mangeant et en
buvant. Beaucoup. 

selon les rapports de l’ins-
titut de la statistique du Qué-
bec de 2004 et de statistique
Canada de 2006, les derniers à
avoir été produits sur la pro-
duction bovine, le cheptel qué-
bécois compte près d’un mil-

lion de têtes de bétail, dont
286 600 bovins destinés à la
boucherie. 

Derrière chaque kilo de
viande bovine, il faut environ
15 500 litres d’eau, entre 10 et
15 kilos de céréales et une su-
perficie d’environ 40 m2, pour
émettre en bout de ligne 
56,6 kilos d’équivalent en C02
par tête, selon les chiffres de
l’institut de recherche britan-
nique Chatham House. 

À l’échelle des quelque
300 millions de tonnes de
viande produites dans le
monde en 2015, l’OnU a cal-
culé que le secteur monopolise
26 % de la surface des conti-
nents, 75 % des terres agri-
coles et 8 % de la consomma-
tion mondiale d’eau — qui
abreuve les bêtes et les
champs qui les nourrissent. 

Benoît Girouard dénonce
cette façon de nourrir les ani-
maux : «On a basé tous les
élevages sur une consomma-
tion de céréales. Et là, vous
avez un problème! Les bovins
sont des ruminants, leur or-
ganisme est capable de dé-
composer la cellulose des
plantes. Des céréales, ça veut
dire qu’on utilise des pesti-
cides, des herbicides, et des
produits chimiques», dénonce
l’éleveur de lapins en liberté
qui milite notamment pour un
retour à l’alimentation natu-
relle des animaux, l’herbe
fourragère. «Le triangle bo-
vins-céréales-pétrochimie est
maintenu par les industries»,
dénonce-t-il.  

amorcer une réflexion
sur la façon dont les Québé-
cois consomment de la viande
est difficile dans un Québec
où cela fait partie de la cul-
ture. «Après tout, on ne peut
pas cultiver de légumes à
l’extérieur pendant près de
huit mois par année», selon
Denise Proulx.

L’Atelier

ENVIRONNEMENT

Viande rouge loin d’être verte
l’impact de l’élevage industriel passe souvent inaperçu

N O É M I E  L A U R E N D E A U  

P our les omnivores amou-
reux de la nature, la viande

issue de la chasse ou de l’élevage
biologique constitue des alterna-
tives écologiques à l’élevage de
viande industrielle. 

le diplômé en milieu natu-
rel fréderick Héroux-lafrance
soutient que la chasse, c’est être
en harmonie avec la nature. «Tu
te nourris de ce que la nature te
donne», résume-t-il. le jeune
homme originaire de Montréal
considère s’être des animaux de-
puis qu’il chasse. «Tu vois leur
comportement, tu vois la ma-
nière qu’ils vivent [sic], tu ap-
prends à vivre comme eux juste-
ment pour les chasser ensuite.»

lors de sa formation tech-
nique en milieu naturel au Cé-
gep de saint-félicien, frédé-
rick Héroux-lafrance a ren-
contré des chasseurs de longue
date. il a donc été amené à sui-
vre des cours avec des agents
de la faune, et c’est ainsi qu’il a
développé sa passion.

il chasse le canard, la ber-
nache du Canada et l’oie des
neiges depuis trois ans. la pre-
mière année, il a suffisamment
chassé pour sa consommation
de viande annuelle. «Depuis
deux ans, comme j’ai déménagé
du Lac Saint-Jean, je ne chasse
plus assez pour ma consomma-
tion de viande», explique-t-il.

avec son quota de chasse,
frédérick Héroux-lafrance a
droit quotidiennement à 6 ca-
nards, 20 oies des neiges et 
5 bernaches. il n’y pas de limites
de jours de chasse durant l’an-
née. Cependant, il lui est interdit
de vendre ses produits, il peut en
partager gratuitement qu’avec
ses amis et sa famille.

Tournant bio
l’élevage de viande biolo-

gique est une pratique écolo-
gique moins répandue que dans
le végétal. C’est pourquoi peu de
recherches ont été effectuées
pour quantifier le gain environ-

nemental de cette pratique.
«On n’a pas de regroupements,
d’agronomes ou de scienti-
fiques qui pourraient faire des
recherches là-dessus», explique
l’éleveuse biologique Marie-
Philippe saint-Vincent. 

Par ailleurs, les critères obli-
gatoires pour obtenir la certifica-
tion biologique incluent plu-
sieurs pratiques dont une ges-
tion des déjections animales qui
empêche toute contamination
du sol ou de l’eau. 

l’accréditation est un pro-
cessus long, voire très difficile à
obtenir. «On aurait voulu être
certifiés, mais comme on ar-
rose une fois au début, on n’a
pas pu l’obtenir», explique isa-
belle roy, de la ferme Jocelyn
urbain à l’assomption. leur
élevage d'agneaux et de bœuf
angus sans hormones ni agents
de conservation respecte cer-
taines règles du biologique,
mais pas toutes.

l’élevage des bœufs est
souvent pointé du doigt pour
leur émission de CO2. les
bœufs sont nourris de four-
rage et non de grains qu’il a de
la difficulté à digérer. Ce sont
ses flatulences qui polluent.
Comme il digère mieux le
fourrage, il pollue moins. 

selon Dale robertson
d’Équiterre, la production
animale au Québec ne serait
cependant pas la première
cause d’émission de gaz à effet
de serre.  

Viande éprouvette
Des chercheurs se penchent

actuellement sur la création de
viande in vitro à partir de cel-
lules animales. le but étant de
recréer artificiellement de la
viande sans tuer d’animal.
Quelques cellules d’une
vache permettraient d’obte-
nir dix tonnes de viande. le
goût de la viande naturelle
n’a pas encore été reproduit
en tous  points. 

L’Atelier

Être omnivore 
sans polluer

C A T H E R I N E  C H A R R O N

l es choux frisés, avocats,
patates douces et germi-

nations de ce monde ne sont
plus que de simples aliments
qu’un végétarien ingère sans
réfléchir. De nos jours, ce
mode de vie fait partie de son
identité. Portrait sommaire de
l’évolution du végétarisme à
Montréal en cette fin d’«année
des légumineuses».

Présente sur la carte gas-
tronomique de la métropole
depuis près de 35 ans, la pro-
priétaire du restaurant Végo
qui a pignon sur la rue saint-
Denis, Guylaine Duchesne, a
vu le profil de sa clientèle évo-
luer. Passant de 2% à près de
30%, le nombre de clients
complètement végétariens
croît d’année en année.
«Avant, le concept du restau-
rant était étrange. C’est l’ap-
port énergétique [d’une ali-
mentation végétarienne] qui
attirait les gens», rappelle la

restauratrice. aujourd’hui, ce
sont des gens qui veulent di-
minuer leur empreinte écolo-
gique et protéger les animaux
qui prennent place dans son
chaleureux restaurant aux
murs de pierre. Ce sont aussi
des gens curieux de découvrir
une alimentation hors du
commun qui pénètrent dans
l’édifice où seitan, tofu et
tempeh font légion.

«Ce que l’on mange reflète
la personne que l’on est», croit
la psychosociologue de l’ali-
mentation et chargée de cours
à l’UQaM Marie Watiez.
l’image véhiculée par une ali-
mentation végétarienne ou vé-
gétalienne est celle d’un im-
portant apport nutritionnel.
«Manger est un acte qui nous
construit une identité. […] Au-
jourd’hui, les gens qui ne di-
minuent pas leur consomma-
tion de viande pourraient sen-
tir cette marginalisation que
subissaient à l’époque ceux
qui décidaient de ne plus en

consommer», remarque-t-elle.
Ce revirement de perspective
pourrait s’expliquer par le
changement d’attitude de la
population par rapport à la
viande. les inquiétudes reliées
à la salubrité ou à la qualité de
produits carnés, incluant le

bien-être des bêtes qui seront
finalement tuées, sont des
préoccupations qui modifient
le regard de la population vis-
à-vis de la chair animale. 

«Selon une approche psy-
chosociale, le végétarisme
peut aussi être un moyen

d’avoir une alimentation plus
saine», suggère Marie Watiez.
les épicuriens friands de dé-
couvertes alimentaires sont
eux aussi candidats aux nou-
velles saveurs et options végé-
tales, puisque les plaisirs reliés
à une alimentation végéta-
rienne sont, selon elle, multi-
ples. le rapport au corps, à
l’autre et à l’environnement
est différent quand les gens
consomment végétarien. 

tranquillement, cette
norme sociale qu’est le végéta-
risme change de stade, pas-
sant de l’étape de la cascade à
celle de l’internalisation. en
d’autres termes, elle séduit de
plus en plus d’acteurs de la
société et sera à la longue car-
rément acquise. «Le végéta-
risme devient normal» ,
conclut la doctorante.

le directeur du départe-
ment de marketing de
l’UQaM, Michel G. langlois,
croit lui aussi que c’est parce
que les gens ont démontré un

intérêt pour le mode de vie vé-
gétarien que la tendance s’est
développée. «Quand on achète
végétarien, on achète l’expé-
rience et l’idéologie qui y sont
reliées. Ça part de notre sys-
tème de valeurs. Et le marke-
ting ne peut pas le changer»,
soutient M. langlois. 

en constante évolution, le
menu du Végo tend à devenir
végétalien en douceur, pour ne
pas effrayer les consomma-
teurs de viande et de produits
laitiers. Guylaine et son frère
ne veulent pas passer à côté du
but premier de leur entreprise:
être une porte d’entrée dans le
monde parfois nébuleux de la
consommation de produits ex-
clusivement végétaux. C’est
aussi pour répondre à leurs va-
leurs les plus ancrées. «Hubert
Reeves l’a dit: on doit devenir
végétarien si l’on veut sauver
la planète», explique Guylaine
Duchesne en souriant. 

L’Atelier

Tendance au végétarisme identitaire
Plus seulement un geste écologique ou bon pour la santé, ce régime alimentaire devient un style de vie

CATHERINE CHARRON L’ATELIER

Le restaurant Végo initie les omnivores en douceur.

GILE MICHEL SIPA

L’élevage bovin est le plus polluant de tous.

L’Atelier se penche sur les enjeux 
de la consommation de viande au
Québec et ses solutions de rechange.
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E R I C K A  M U Z Z O

f ruits,  légumes, noix,
graines ou algues sans

cuisson sont déjà populaires
en Californie, où la chef cru-
divore montréalaise Ma-
rianne Montreuil a pu étudier
l ’art gastronomique du
«manger cru». Une tendance
qui gagne Montréal.

il est presque impossible,
lorsqu’on rencontre Ma-
rianne Montreuil, de deviner
que derrière cette femme d’à
peine vingt ans se cache un
énorme bagage de vie. «Tout
le monde me dit ça» ,  s ’es-
claffe-t-elle en remuant les
algues qui tiendront lieu de
pâtes dans la recette qu’elle a
choisie de préparer, et qui se
retrouvera dans son recueil
de recettes à paraître. 

«Je veux quelque chose
de simple, avec des recettes
bonnes et belles que mon-
sieur et madame Tout-le-
monde pourront faire sans
trop dépenser» ,  affirme la
jeune chef .  Vulgariser  et
rendre accessibles une ali-
mentation et un mode de vie
sains,  te l  est  l ’object i f  de
Marianne Montreuil,  elle-
même végétalienne depuis
qu’elle a 15 ans.

Foncer tête première
adopter un régime végé-

talien à un si jeune âge est
plutôt rare, surtout quand
son entourage est omnivore,
mais c’est ce qui a permis à
Marianne Montreuil de se ré-
approprier sa vie lorsque plus
rien n’allait. «Ça m’a complè-
tement changée, j’ai fait un
180° avec ma vie en deve-
nant “raw” et “vegan” du
jour au lendemain» ,  ex-
plique-t-elle en faisant trem-
per des noix de cajou pour les
ramollir. C’est que la jeune
femme, alors adolescente,
était aux prises avec un trou-
ble dépressif majeur qui l’a
gardée à  l ’hôpital  durant
plusieurs mois.

«J’étais bourrée de médi-
caments. Puis, j’ai découvert
le végétalisme à travers des
vidéos, des histoires que j’ai
entendues, et je me suis dit
que je n’avais rien à perdre à
essayer. J’ai pu arrêter les
médicaments, ç’a été une ré-
vélation», se souvient-elle. À
savoir si la transition a été

difficile, Marianne explique
que c’était une nécessité pour
elle, au-delà des obstacles.
«Je voulais tellement mieux
aller que je voulais simple-
ment tout essayer, tout don-
ner». et ça a marché.

elle a repris ses études,
sans trop savoir ce qu’elle
voulait réellement faire.
tourbillonnant entre plu-
sieurs programmes et plu-
sieurs cégeps, c’est finale-
ment par un rêve qu’elle a
trouvé sa voie, une histoire
presque trop belle pour être
vraie qu’elle raconte en
broyant noix de cajous et
champignons pour en faire
une sauce crémeuse. «J’avais
un examen le lendemain,
puis je me suis endormie, et
j’ai rêvé que j’allais en Inde
pour faire un cours de yoga.
Je n’en avais jamais fait de
ma vie. Mais je me suis dit
que c’était peut-être un signe,
alors je suis partie en Inde,
suivre un cours pour être
professeure de yoga» ,  ra-
conte Marianne. 

À partir de là, les choses
ont déboulé. l’ex-étudiante
s’est rendue au népal pour
faire le camp de base de
l’everest, après quoi elle s’est
finalement dirigée en thaï-
lande pour suivre son pre-
mier cours de cuisine crudi-

vore. «J’ai tellement “tripé”
que j’ai continué», s’enthou-
siasme-t-elle. C’est donc qua-
tre mois intensifs de cours de
cuisine crudivore qu’a suivis
la chef Montreuil, dont deux
en Californie et un à new
York. 

Retour au bercail
le décalage de la Califor-

nie à Montréal a été un choc
pour la crudivore, surtout en
hiver. «J’ai pensé déménager
là-bas, raconte la Montréa-
laise de naissance. Mais ça
serait plus difficile de faire
ma place, parce qu’il y a déjà
beaucoup de chefs crudi-
vores en Californie. Ici, j’ai
déjà reçu plusieurs appels,
parce que le cru n’est pas
très développé.»

il est vrai que peu de res-
taurants offrent des options
crudivores, particulièrement
lorsqu’il s’agit de fine gastro-
nomie comme ce qu’a étudié
Marianne Montreuil. Pour re-
médier à ce manque, et aussi
par passion, la jeune chef a
décidé de se lancer en af-
faires.  «Je veux offrir des
conférences, des dîners in-
times où je cuisine pour les
invités, des retraites, énonce-
t-elle en tranchant les shiita-
kés qui décoreront le plat
d’algues, sauce noix de cajou

et champignons. Je vais aussi
vendre mon livre, peut-être
éventuellement vendre mon
propre pain». 

Un mode de vie qui lui
permettra de voyager, en
somme. Être sa propre pa-
tronne, sans attaches, avec la
possibilité d’aller et venir au
gré de ses envies. Marianne
Montreuil croit fermement à
l’importance de s’écouter, de
renouer avec son corps et son
instinct. «Je suis  une per-
sonne qui suit ses intuitions.
Si  j ’ai  envie d’un aliment,
alors  je  sais  qu’ i l  me
manque quelque chose qu’il
va m’apporter», affirme-t-
elle en insistant néanmoins
sur l’importance d’être suivi
par  un professionnel ,  du
moins au début d’un régime
végétal ien ou crudivore,
pour éviter les carences.

Vivre sans étiquette
C’est dans cette optique que

Marianne a renoncé à être tota-
lement crudivore lorsqu’elle a
regagné Montréal et sa saison
froide. la jeune femme a
constaté que son corps lui de-
mandait des aliments chauds, et
elle l’a écouté. «Avant, je
m’identifiais “raw vegan”.
Maintenant, je ne me donne
plus d’étiquette, même si je suis
végétalienne. Je suis plus “vivre
et laisser vivre”» constate la
jeune chef.

si la plupart des crudivores
sont végétariens ou végétaliens,
certains consomment toujours
de la viande et des insectes crus.
D’autres, les «instinctos»,
consomment de tout, mais sans
mélanger les produits. les gra-
nivores, liquivores et frugivores
ont aussi leurs particularités,
mais le point commun de-
meure que la majorité ou la to-
talité des ingrédients consom-
més sont crus.

Ce régime est probable-
ment plus aisé à pratiquer
dans des régions chaudes, où
les aliments ont le rôle de ra-
fraîchir. sans aller dans les ex-
trêmes, inclure quelques repas
crudivores à son alimentation
ne peut que faire du bien au
corps, suggère Marianne Mon-
treuil en apportant la touche
finale à la recette qu’elle teste
pour la toute première fois.
C’est un succès.

L’Atelier

ALIMENTATION

Et si on s’écoutait manger
la chef Marianne Montreuil se spécialise dans la cuisine crudivore

N O É M I E  L A U R E N D E A U

D es fermiers reviennent à
un élevage d’antan pour

le bien-être des animaux et in-
vestissent deux fois plus d’ar-
gent et de temps que leurs col-
lègues producteurs pour se
conformer à de hauts stan-
dards et offrir de la viande
certifiée biologique.

la viande biologique doit
respecter plusieurs normes en-
vironnementales certes, mais
elle doit surtout assurer d’éle-
ver l’animal de manière natu-
relle. Pour Marie-Philippe
saint-Vincent qui a une ferme
à saint-Cuthbert, le bien-être
de ses animaux est une priorité
et c’est l’argument principal
pour valoriser ses produits.
«Nos méthodes d’élevage sont
tellement différentes notam-
ment grâce à l’accès à l’exté-
rieur, l’alimentation saine et
biologique et les additifs qu’on
n’a pas le droit de leur don-
ner», cite-t-elle en exemple.

«Le veau est nourri au pis

de sa mère et non dans un bibe-
ron au lait de poudre, c’est vrai-
ment un élevage d’époque», dé-
crit la présidente de Mon épicier
bio, Marie-france lalonde.
ayant déjà le réseau de distribu-
tion pour sa compagnie de
viande traditionnelle, Marie-
france lalonde a décidé d’ou-
vrir un site spécialisé dans l’offre
de la viande biologique.

la ferme familiale de Ma-
rie-Philippe saint-Vincent est
certifiée biologique depuis la fin
des années 1990. À l’époque, la
ferme lanaudoise faisait partie
des premières en élevage à avoir
la certification. encore au-
jourd’hui, «on est le secteur le
moins bien représenté en nom-
bre et aussi en ressources pour
nous aider», mentionne-t-elle. 

Parmi les critères obliga-
toires du Conseil des appella-
tions réservées et des termes va-
lorisants (CartV), les animaux
doivent avoir accès à l’extérieur
aussi longtemps que les condi-
tions le permettent et ensuite
avoir suffisamment d’espace,

d’air frais et de lumière naturelle
dans le bâtiment adapté à leurs
besoins. il est impératif de leur
donner accès à une alimentation
biologique à volonté et à de l’eau
fraîche de bonne qualité en tout
temps. l’élevage en cage est in-
terdit et l’animal doit disposer
d’une aire de repos recouverte
d’une litière suffisante. la com-
pagnie d’autres animaux, sur-
tout de la même espèce, est
aussi préconisée.

selon Marie-Philippe saint-
Vincent, les inspections à la
ferme sont annuelles. en cas de
non-conformités majeures, les
inspecteurs retournent valider
les changements appliqués du-
rant l’année. les fermes sont
aussi toujours sujettes à des vi-
sites surprises. 

Des coûts élevés
«Une viande bio, c’est le

double du prix d’une viande
traditionnelle», dit Marie-
france lalonde de Mon épi-
cier bio, qui explique cela par
les coûts de production im-

portants.  «Comme il  n’y a
pas d’antibiotiques ni d’hor-
mones de croissance qui sont
util isés,  c ’est  le  double de
temps d’élever un animal bio
versus un animal tradition-
nel», assure-t-elle.

Marie-Philippe saint-
Vincent raconte que,

«lorsqu’[ils ont commencé] il
y a une quinzaine d’années,
c’était très très lent, les gens
ne connaissaient pas ça, ils
n’étaient pas habitués, sur-
tout à la différence de prix.
Ça a été un gros choc pour
les gens». Dans les quatre ou
cinq dernières années,  la

ferme familiale a connu un
essor avec une clientèle sta-
ble.  leurs ventes se font
principalement à Montréal,
aux marchés atwater et
Jean-talon, ce dernier récol-
tant le plus de clients fidèles.

Végétariens attirés
«C’est drôle à dire, mais

on a beaucoup de clients qui
sont végétariens», affirme
Marie-Philippe saint-Vin-
cent. lorsque ceux-ci ont des
situations médicales qui les
empêchent de poursuivre le
régime ou qu’ils doivent
acheter de la viande pour les
fêtes qui s’en viennent, c’est
vers la viande biologique
qu’ils se tournent.

Marie-france lalonde a
remarqué le même phéno-
mène. «Quand ils veulent en
manger, i ls veulent de la
viande de qualité et dont le
bien-être de l’animal a été
assuré», explique-t-elle.

L’Atelier

ÉLEVAGE ÉTHIQUE

Des animaux «heureux» pour le double du prix

ERICKA MUZZO L’ATELIER

La cuisinière prépare un plat de pâtes d’algues avec
une sauce noix de cajou et champignons.

É T I E N N E  G R I G N O N

l e goût de la vraie viande
sans le besoin de tuer des

animaux: voilà le pari des entre-
prises qui se lancent dans la pro-
duction de «fausse viande». si
l ’ idée peut sembler bonne
pour les végétariens et qui-
conque souhaite réduire sa
consommation de viande, il
faut savoir choisir intell i-
gemment son produit.

alors que la nutritionniste
stéphanie ferland est d’accord
pour dire que les imitations de
viandes sont généralement
meilleures pour la santé, elle
garde un bémol. «Entre [vous]
et moi, pour que ça goûte
comme de la viande, il faut
qu’ils ajoutent des affaires», dit-
elle en entrevue avec L’Atelier.
tranches de salami, steak ha-
ché, boulettes de hamburger…
tous ces aliments restent des
produits transformés et les ver-
sions sans viande peuvent avoir
recours à «des agents chimiques
épaississants», selon la nutri-
tionniste. C’est pourquoi cer-
taines marques ajouteront de la
carraghénane, un extrait d’algue
qui sert entre autres à épaissir le
produit. Un rapport publié en
2015 par l’Organisation mon-
diale de la santé se penchait sur
les potentiels risques de la prise
de cet additif controversé chez
les humains, sans pouvoir offrir
une réponse claire. 

Ce ne sont toutefois pas
toutes les imitations de viande
qui sont faites d’additifs chi-
miques. Chez Gusta, fabrique
végane de Montréal, on ne
trouve que des ingrédients na-
turels sur les emballages de sau-
cisses et de fromage végétaliens.
le fondateur sylvain Karpinski
fait ses saucisses à base de pro-
téines de blé et ne se soucie pas
de devoir recréer exactement le
goût de la viande avec ses sau-
cisses. «Pour le goût, c’est la fu-
mée, les épices [qui impor-
tent]», dit-il. 

au-delà du choix des ingré-
dients, la quantité de sodium

dans ces produits reste un élé-
ment à surveiller, selon Mme
ferland. elle affirme que les en-
treprises ont besoin de mettre
«beaucoup plus [de sel] que le
produit non transformé», pour
des fins de conservation.  «Ce ne
sont pas tous les produits sans
viande qui sont épouvantables»,
nuance la nutritionniste. De plus
en plus de produits rivalisent
avec leurs compétiteurs anima-
liers en quantité de protéines,
par exemple. les saucisses 0 de
la compagnie Yves Veggie Cui-
sine, disponibles en épicerie, en
contiennent jusqu’à 10
grammes par portion; presque
le double de ce que l’on peut
trouver dans un produit com-
parable à base de viande.

les imitations de viande
sont également intéressantes
dans la mesure où elles n’ont
habituellement que peu ou pas
de gras. stéphanie ferland es-
time à 11 grammes la quantité
de gras par portion de bœuf
haché, le double de l’équiva-
lent sans viande. D’autres pro-
duits comme les saucisses
Yves Veggie Cuisine sont sans
gras trans ou saturés.

les avantages nutritifs ai-
dent ces produits à se démar-
quer. il faut toutefois se méfier
des possibles carences vitami-
niques, car la viande comporte
des nutriments qui ne se retrou-
vent pas toujours dans ses imita-
tions; la vitamine B12, par exem-
ple. surtout présente dans les
produits de sources animales, ce
nutriment est essentiel à l’hu-
main. Une carence en vitamine
B12 peut, à long terme, mener à
des «séquelles neurologiques ir-
réversibles», rapporte stéphanie
ferland. il est donc très impor-
tant de prendre le temps de
choisir le bon produit. «Dans
quelques sortes [de fausse
viande], on rajoute de la vita-
mine B12», explique la nutri-
tionniste. «À long terme, je di-
rais d’aller vers des produits
[légitimes] comme le tofu.»

L’Atelier

Le goût du faux
les substituts de viande sont une alternative
intéressante pour les omnivores sensibilisés

FERME SAINT-VINCENT 

Le bétail de Mme Saint-Vincent est biologique.

PAGE FACEBOOK GUSTA 

Les produits Gusta gagnent en popularité à Montréal.
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il faudra attendre à  l ’an
prochain avant de savoir

dans quels pays seront dé-
ployées  les  troupes cana-
diennes d’appui aux opéra-
tions de paix.

C’est ce qu'a indiqué
mardi le ministre de la Dé-
fense, Harjit sajjan, qui affir-
mait pourtant encore la se-
maine dernière que le plan li-
béral serait annoncé d'ici la fin
de l'année 2016. le gouverne-
ment canadien met des gants
blancs pour décider de la pro-
chaine mission de ses troupes
militaires déployées pour des
causes humanitaires. 

«Nous voulons être cer-
tains de réussir notre coup.
C'est une décision très im-
portante comme pays d'en-
voyer des troupes à l'étran-
ger» ,  a-t-il  exposé dans le
foyer des Communes.

Nouvelle nomination 
le ministre a également

justifié ce délai  dans l 'an-
nonce du plan du Canada
par le «changement de lea-
dership aux Nations unies».

il a tenu à souligner que le
gouvernement libéral avait
déjà accompli «beaucoup de
travail» de planification en
vue du déploiement de mili-
taires canadiens.

«Mais il reste encore du
travail à faire sur le plan de
la coordination et de la syn-
chronisation des efforts au
sein du gouvernement et
avec nos alliés internatio-
naux», a plaidé M. sajjan.

Dans le cadre de son
«réengagement» sur la scène
internationale, le gouverne-
ment libéral a promis en août
dernier d’envoyer jusqu’à 
600 soldats et 150 policiers en
mission d'appui à la paix.

D'éventuelles contribu-
tions canadiennes aux opéra-
tions au Mali, en république
centrafricaine et en répu-
blique démocratique du
Congo sont souvent évoquées.

Débat 
les partis de l'opposition

réclament à l'unanimité un
débat et un vote avant tout

déploiement.
Pendant la période des

questions en Chambre, mardi
après-midi, le député conser-
vateur Pierre Paul-Hus a in-
vité les l ibéraux à suivre
l'exemple des Pays-Bas.

avant  d 'envoyer  ses
troupes au Mali, en 2013, le
gouvernement néerlandais
avait déposé au Parlement
un rapport de 14 pages dé-
taillant la durée et l'ampleur
de la mission ainsi que les
risques associés.

«Monsieur le président, le
gouvernement pourrait s'ins-
pirer de l'exemple hollandais
avant d'envoyer nos soldats
sur le théâtre d'opérations le
plus dangereux de l 'ONU.
Plus de 106 Casques bleus ont
perdu la vie au Mali», a fait
valoir M. Paul-Hus.

le ministre des affaires
étrangères, stéphane Dion, lui
a répondu que le gouverne-
ment libéral présenterait son
plan «avec toute la transpa-
rence nécessaire, car il s'agit
d'une décision importante qui
honorera le rôle que le Ca-
nada doit jouer dans le monde
pour la paix».

L’Atelier avec La Presse
canadienne IGF

ONU

Statu quo jusqu’à
nouvel ordre 
aucun déploiement des Casques
bleus canadiens avant l’année
prochaine

G A B R I E L L E  
M O R I N - L E F E B V R E

a mnistie internationale a
publié ce mardi 13 décem-

bre un bilan nuancé sur la si-
tuation des droits de la per-
sonne dans la première année
du gouvernement de Justin
trudeau, le critiquant sur la
question de l’arabie saoudite
et des droits autochtones.

amnistie internationale
estime que la «moitié du che-
min» a été parcourue en ce qui
a trait aux avancées en matière
de droits de la personne atten-
dues d’Ottawa et lui a accordé
une note de 7 sur 10 lors de
son bilan de recommandation.

Parmi les points qui po-
sent problème, on note les
chantiers d’exploitation des
ressources naturelles qui ob-
tiennent l’aval d’Ottawa sans
l’appui des Premières nations.
le manque d’argent pour les
écoles autochtones fait égale-
ment en sorte que le droit à
l’éducation de milliers d’en-
fants est bafoué au pays.

L’enjeu autochtone
si l’organisme se réjouit

qu’une enquête  sur  les
femmes et les filles autoch-
tones assassinées ou dispa-
rues ait  été lancée, i l  s ’ in-
quiète toutefois qu’elle ne se
penche pas plus précisément
sur leur relation avec les po-
liciers. anne sainte-Marie,
responsable des communica-
tions chez amnistie Canada,
pense que le gouvernement a
fait fi du consentement au-
tochtone et des recomman-
dations faites en 2015. 

«Sur les 8 recommanda-
tions formulées par Amnistie
en trait aux enjeux autoch-
tones, une seule a été retenue

par le Canada, soit d’appuyer
la déclaration des Nations
Unies statuant sur le statut et
les droits autochtones».

l’organisme aimerait
aussi que Justin trudeau s’im-
plique personnellement pour
la libération du blogueur saou-
dien raïf Badawi.

«Même si on a réussi à ar-
rêter les séances de flagella-
tion, Raïf Badawi doit encore
subir les 950 coups de fouet
restant à sa sentence», dé-
plore anne sainte-Marie.

amnistie internationale
souhaiterait par ailleurs
qu’Ottawa réévalue son en-
tente sur la vente d’armes à
l’arabie saoudite.

Parmi les bons points sont

soulignées les récentes me-
sures pour la protection des
droits des personnes trans-
genres, les mesures d’accueil
des réfugiés syriens ainsi que
les réformes sur les projets de
citoyenneté C-51. l’année aura
vu aussi certains dossiers de
Canadiens prisonniers à
l’étranger progresser. 

La bonne voie 
«Le ton du Canada a

changé et, pour le mieux»,
pense la responsable des com-
munications chez amnistie
Canada, anne sainte-Marie.
«Des situations plus complexes
vont pouvoir bénéficier du rôle
plus positif que joue le Canada
en matière de droits de

l’homme», se réjouit anne
sainte-Marie, en ajoutant toute-
fois que certains cas restent en-
core délaissés par le gouverne-
ment, dont celui de M. Badawi.

«Il y a eu des intentions
et des projets qui sont dans
la bonne direction, mais on
attend encore les actions»,
rappelle anne sainte-Marie,
qui souhaite que Justin tru-
deau aborde la question de
raïf Badawi lors de ses ren-
contres avec les familles
royales d’arabie. 

«Il y a une mobilisation
civile qui ne lâche pas. On a
fait des vigiles à tout les
mois», ajoute-t-elle.

L’Atelier

AMNISTIE INTERNATIONALE

La question autochtone délaissée
par le gouvernement Trudeau 

DARRYL DYCK LA PRESSE CANADIENNE

Le vice-président de l’Union des chefs indiens de la Colombie-Britannique, Bob
Chamberlin, le 29 novembre dernier lors de la manifestation contre le projet d’ex-
pansion Trans Mountain à Vancouver.

Assurance- 
emploi : 
Ottawa veut 
une réforme
Ottawa — le ministre Jean-Yves
Duclos et un groupe de repré-
sentants syndicaux et d’interve-
nants de l’assurance- emploi se
sont rencontrés mardi pour la
première fois depuis le début du
mandat libéral. les groupes de
pression vantent l’ouverture sin-
cère, l’écoute et la connaissance
du terrain du ministre de la fa-
mille, des enfants et du Déve-
loppement social. Pierre Céré,
président de la Coalition des
sans-Chemises s’est dit satisfait
de la rencontre: «Ça s’est très
bien passé. Il y a une méca-
nique, une démarche qui a été
mise en place». C’était pour la
coalition fondée à Charlevoix en
2000 l’aboutissement de sa
campagne pour améliorer les
conditions de l’assurance em-
ploi. Pierre Céré a notamment
remis une lettre au ministre de
la part des gens et des entre-
prises de la Haute-Côte-nord
pour plus d’emplois dans la
transformation des matières
premières. 

L’Atelier SGA

Manifestation
pour un 
nouveau mode
de scrutin
Une vingtaine de manifes-
tants se sont mobilisés de-
vant le bureau de circons-
cription de Justin trudeau
mardi midi, en faveur d’une
réforme du mode de scrutin.
M. trudeau avait annoncé
son intention d’agir en ce
sens en campagne électo-
rale, mais il ne semble plus
fermer la porte au statu quo
depuis quelques semaines.
Président du Mouvement
pour une démocratie nou-
velle, Jean-sébastien Du-
fresne était présent à la ma-
nifestation. «Pour nous, la
seule chose qu’on demande,
c’est que le gouvernement
respecte ni plus ni moins les
conclusions des consulta-
tions [publiques] qu’il a lui-
même demandées», a-t-il
déclaré à L’Atelier. «Il faut
que le gouvernement com-
prenne qu’il ne peut pas re-
culer sur cette question-là
sans que la population 
réagisse.»

L’Atelier EG

ALEXANDRE PERRAS L’ATELIER

S I M O N  L E F R A N C

le ministre de la sécurité
publique et responsable

de la  région de Montréal ,
Martin Coiteux,  a  célébré
devant la Chambre de com-
merce l’attribution du statut
de métropole à  la  Vil le  de
Montréal.

son projet «Réflexe Mont-
réal» constitue un grand pro-
jet de décentralisation visant à
donner aux entreprises plus de
pouvoir sur les subventions
afin de les attirer dans la mé-
tropole. «Montréal est en
compétition avec des villes
comme San Francisco et New
York. Si elle veut attirer une

compagnie comme Microsoft,
elle doit pouvoir réagir plus
vite que le gouvernement en
offrant l’environnement éco-
nomique approprié» a expli-
qué le ministre. le projet per-
mettra aussi une plus grande
autonomie de financement des
logements sociaux ainsi que la
création d’organismes sans

but lucratif supplémentaires.
le ministre s’est dit déçu des

résultats des récentes élections
partielles, mais a affirmé que son
équipe continuera à travailler
fort pour améliorer le Québec et
convaincre les Québécois pour
les élections générales. 

L’Atelier

Coiteux souligne le nouveau statut de Montréal

WWW.UN.ORG
Un Casque bleu canadien
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avec la récente nomination au poste de se-
crétaire d’État de rex tillerson, PDG du

géant pétrolier exxonMobil et «grand ami»
de Vladimir Poutine, Donald trump envoie
un message clair: les quelques avancées pro-
gressistes de l’ère Obama, principalement so-
ciales et environnementales, seront mises à
mal par son cabinet. 

au lendemain de sa victoire, nous pen-
sions, du moins espérions, que trump allait
se positionner plus au centre. l’habitude des
politiciens de formuler des mensonges éhon-
tés durant une campagne électorale nous lais-
sait croire que Donald trump ne réaliserait
peut-être pas ses promesses. Cependant, avec
le cabinet qui se forme en ce moment, le pré-
sident désigné exprime sa volonté de rendre
réelles ces réformes, même les plus extrêmes.

Cette inquiétude demeure la pointe de
l’iceberg. Du président désigné, Donald
trump, au secrétaire d’État, rex tillerson,
jusqu’au directeur de l’agence de protection
de l’environnement (ePa), scott Pruitt, la
garde rapprochée du futur président com-
porte son lot de conflits d’intérêts apparents.
il s’agit ici d’une atteinte directe aux institu-
tions démocratiques américaines.

en fait, le président désigné lui-même est
engouffré dans plusieurs conflits d’intérêts. le
Times dévoilait cette semaine que l’empire
commercial de trump se déployait dans vingt
pays, notamment en turquie, en Chine et aux
Philippines. Bien que l’occupant de la Maison-
Blanche ne soit pas soumis aux lois fédérales
sur les conflits d’intérêts, il a lieu de s’inquiéter
de l’effritement de la démocratie face à cette
myriade de conflits d’intérêts apparents.

il y a ensuite eu la nomination de scott
Pruitt à la tête de l’agence de protection de
l’environnement. le nouveau «Monsieur Éco-
logie», pour reprendre les mots du milliardaire
américain, se définit comme climatosceptique,
propétrole et procharbon. Celui qui a affirmé
que l’ePa avait un «programme militant»
était jusqu’à tout récemment impliqué dans
une bataille judiciaire contre le Clear Power
Plan mis en place par nul autre que l’ePa et le
président Obama. Ce plan avait pour but de ré-
duire de 32% d’ici 2030 les émissions de CO2
des centrales électriques par rapport à 2005.

le nouveau secrétaire d’État, rex til-
lerson, détient également près de 150 mil-
lions de dollars en titres d’exxonMobil.
Une levée des sanctions économiques des
États-Unis envers la russie provoquerait
une hausse marquée des titres d’exxonMo-
bil, qui a plusieurs projets en cours dans le
pays de Vladimir Poutine. 

Durant la campagne électorale améri-
caine, plusieurs voix discordantes au sein
même du Parti républicain se sont manifes-
tées. Mises à part les «préoccupations sé-
rieuses» du sénateur républicain de la flo-
ride, Marco rubio, sur le choix de rex tiller-
son comme secrétaire d’État, les ténors du
Grand Old Party sont toujours silencieux.  

la grande majorité de ces républicains
modérés soutient encore l’administration qui
est en train de se former. nous les compre-
nons. s’opposer au président trump et aux
nouveaux décideurs américains pourrait met-
tre fin abruptement à une carrière politique. 

Cependant, il reste que parfois, la seule
réaction convenable à avoir est de mettre de
côté ces considérations carriéristes et de dé-
noncer vertement cet affront à la bonne ges-
tion de l’État.

et, bien que ce cabinet ne fasse à priori
que renforcer le cynisme ambiant qui s’ins-
talle dans toutes les sociétés occidentales, il
existe une autre avenue possible qu’autant
nos voisins du sud que notre société peu-
vent emprunter.

il est possible, voire obligatoire avec
cette administration qui prendra place le
20 janvier, de canaliser nos frustrations et
nos inquiétudes dans une contestation
beaucoup plus large. Une contestation
mettant de l’avant un progressisme et des
valeurs humanistes, incarnés par des solu-
tions concrètes aux préoccupations des ci-
toyens. et nous n’avons pas besoin d’un
Donald trump québécois pour nous révol-
ter de notre propre marasme politique. 

ÉDITORIAL

Le cabinet 
des horreurs 

PHILIPPE ASSELIN LÉGER

M A U D E  F R A S E R  

a u lendemain de la nomination de rex til-
lerson, les spécialistes se positionnent: il

n’y aurait aucun avantage pour les américains à
se rapprocher de la russie.

«Un impact positif, actuellement il n’y en
aura pas à mon avis», affirme un spécialiste de
l’observatoire de géopolitique à la Chaire
raoul-Dandurand Maxime Minne.

la nomination par Donald trump du pa-
tron d’exxonMobil, rex tillerson, à titre de se-
crétaire d’État, laisse croire à un rapproche-
ment entre son administration et celle de Vladi-
mir Poutine, mais pour Maxime Minne, les
avantages de cette ouverture seraient unilaté-
raux. «À la vue de tous les dossiers et de tous
les différends qu’il y a entre les États-Unis et la
Russie, il y aura davantage d’impacts positifs
du côté de la Russie que du côté américain», a-
t-il affirmé. 

le magnat du pétrole américain, dont la
compagnie possède d’importants investisse-
ments en russie, tel que l’explique Jaques lé-
vesque, professeur émérite à l’UQaM et spécia-
liste des questions russes, est aussi décoré de
l’ordre de l’amitié par M. Poutine. selon M. lé-
vesque, l’administration de la russie a de quoi
apprécier cette nomination d’un entrepreneur
déjà connu du Kremlin.

L’intérêt du pétrole 
Philipe fournier, chercheur au Centre

d’études et de recherches internationales
(CeriUM), note un conflit d’intérêts poten-
tiel et particulièrement préoccupant pour rex
tillerson.

Greenpeace Usa voit également d’un mau-
vais œil cette nomination. 

la représentante des communications res-
ponsable de la campagne sur l’influence des
corporations sur la politique, Cassady Craighill,
se remémore le mandat de Dick Cheney sous la
présidence de George W. Bush fils, dont les in-
térêts dans l’industrie du pétrole avaient in-
fluencé d’importantes décisions politiques
concernant la guerre en irak. Pour elle, cette
nomination «signale vraiment le mariage du
pétrole et de l’État», ce à quoi Greenpeace s’op-
pose fermement.

M. Minne observe, pour sa part, ces rela-
tions entre les administrations américaines et
les milieux financiers depuis toujours. «Ces re-
lations sont une monnaie courante», a-t-il

lancé. il reconnaît les relations de proximité qui
unissent le milieu de la finance, particulière-
ment celui du pétrole, avec le Parti républicain.
il nuance toutefois que ces relations ne sont pas
propres aux républicains, rappelant les nom-
breux membres importants de l’administration
ou même du cabinet présidentiel, «qui se re-
trouve propulsé à des postes de responsabilité
dans de grandes firmes». 

Nomination controversée
selon Maxime Minne, cette nomination est

risquée pour l’administration américaine. «Elle
pourrait poser un problème, compte tenu des
dossiers assez chauds entre Washington et
Moscou, et il faut absolument éviter que Wash-
ington perde la face.»

Pour lui, la confirmation de rex tillerson
par le sénat n’est pas gagnée d’avance. «Au sein
même du Sénat, il y a des sénateurs qui ne sont

pas du tout en faveur de cette nomination.» il
mentionne notamment John Mccain qui a déjà
soulevé son fervent désaccord envers cette dé-
cision du président élu, Donald trump. 
Philippe fournier constate une cassure avec
les fondements des politiques étrangères états-
uniennes, «au profit d’entente cordiale avec
n’importe qui, comme la Russie par exemple,
du moment que c’est dans l’intérêt écono-
mique du pays». il souligne d’ailleurs le dan-
ger d’exclure les considérations morales d’un
programme de politique étrangère.

Philippe fournier souligne quant à lui le
manque d’expérience de rex tillerson. «Me-
ner des affaires, ce n’est pas la même chose
que de mener des relations diplomatiques.» il
redoute un diplomate en chef qui serait plus
axé vers un intérêt à court terme. 

L’Atelier

ÉTATS-UNIS

Un magnat du pétrole nommé
secrétaire d’État

ALEXEY DRUZHININ RIA NOVOSTI AGENCE FRANCE-PRESSE

Rex W. Tillerson, le PDG d’ExxonMobil, en compagnie du président russe Vladimir
Poutine, en 2011

l e sénat brésilien a validé mardi le gel des
dépenses publiques sur 20 ans. Une me-

sure phare du gouvernement de Michel te-
mer, qui prône une cure d’austérité pour sor-
tir le pays d’une récession historique, mais
qui est rejetée par la majorité des Brésiliens.

Cette proposition d’amendement à la
Constitution a été approuvée par 53 séna-
teurs contre 16, alors qu’en première lecture
à la fin du mois de novembre, 61 sénateurs
sur un total de 81 avaient voté en faveur du
texte. il devra être promulgué dès cette se-
maine pour entrer en vigueur en 2017.

en réaction, dans plusieurs villes comme
são Paulo ou Porto alegre, des manifestants
ont bloqué des avenues avec des barricades.

À l’extérieur du Parlement à Brasilia,
dont la sécurité a été renforcée, de petites
manifestations organisées par les syndicats
et les étudiants contre ces mesures d’austé-
ri té  se  sont  déroulées  en revanche sans 
incident.

le gouvernement conservateur de M. te-
mer juge la réforme «fondamentale» pour
éviter la faillite de l’État brésilien, attirer les
investisseurs, enrayer la spirale inflation-
niste et permettre à terme une relance de
l’économie, plongée depuis 2015 dans une ré-
cession historique.

en 2015, l’activité économique du Brésil
a reculé de 3,8% et pour 2016, le repli devrait
être de 3,5%, selon la Banque centrale du
Brésil. Pour 2017, une faible croissance de
l’ordre de 1% est prévue.

«En ce moment, nous avons besoin de
beaucoup de courage au Brésil, pour faire
des choses apparemment impopulaires,
mais qui seront populaires à l’avenir», a dé-
claré mardi M. temer.

son ministre des finances, Henrique
Meirelles, et lui espèrent réduire avec ces
mesures — très attendues par les marchés —
le déficit budgétaire du Brésil, qui devrait at-
teindre 48 milliards de dollars cette année.

selon un sondage Datafolha publié

mardi, 60% des Brésiliens rejettent la propo-
sition d’amendement baptisée «PeC 55».
seulement 24% d’entre eux l’approuvent.

le texte validé par les sénateurs prévoit
que les dépenses publiques de l’État fédéral
brésilien ne pourront pas croître au-delà de
l’inflation annuelle, y compris dans l’éduca-
tion et la santé, durant 20 ans.

Pour Philip alson, rapporteur spécial de
l’OnU pour l’extrême pauvreté et les droits
de l’Homme, cela aura un impact «sévère»
sur les plus pauvres et aggravera les inégali-
tés sociales.

Coup de pouce à Temer? 
le vote de cette mesure est une victoire pour

M. temer, au moment où l’étau se resserre au-
tour du président, déjà très impopulaire, dans le
cadre du scandale de corruption Petrobras.

Un ancien responsable du géant du BtP
Odebrecht, une entreprise au cœur de ce scan-
dale, l’a accusé d’avoir demandé dix millions de
reals, soit près de 4 millions de dollars, en 2014
au propriétaire d’Odebrecht pour des campagnes
de membres de son parti de centre droit, PMDB. 

le chef de l’État a démenti samedi avec «vé-
hémence» ces accusations.

À peine 10% des Brésiliens soutiennent sa
gestion, et 63% souhaitent qu’il démissionne
avant la fin de l’année pour permettre la tenue
d’élections anticipées, selon un sondage Data-
folha publié dimanche.

le gel des dépenses publiques est la pre-
mière mesure du plan d’austérité de M. temer,
qui prévoit en outre une réforme du travail et du
système des retraites.

M. temer,  75 ans, a succédé à la présidente
de gauche Dilma rousseff, destituée fin août par
le sénat pour maquillage de comptes publics, au
terme d’une procédure controversée et d’une
longue crise politique d’ampleur historique, qui
a mis fin à 13 ans de gouvernements de gauche
du Parti des travailleurs (Pt). 

L’Atelier avec Agence France-Presse ODG

BRÉSIL

Cure d’austérité sur 20 ans
Gambie : le président 
refuse d’accepter 
la défaite
Banjul — le parti du président gambien a de-
mandé mardi à la Cour suprême d’annuler l’élec-
tion perdue par Yahya Jammeh, au moment
même où ses pairs d’afrique de l’Ouest ten-
taient, en vain pour le moment, de le convaincre
de céder le pouvoir. la présidente libérienne 
ellen Johnson sirleaf, qui conduisait la déléga-
tion de la Communauté économique des États
de l’afrique de l’Ouest (CeDeaO), a reconnu
qu’aucun accord n.avait encore été obtenu sur le
départ de M. Jammeh, gouvernant le pays d’une
main de fer depuis 22 ans. «Nous ne sommes
pas venus pour un accord, nous venons aider
les Gambiens à organiser la transition. Ce n’est
pas quelque chose qui peut aboutir en un seul
jour, il faut y travailler», a déclaré Mme sirleaf.

Agence France-presse IGF

France : l’état d’urgence
est prolongé
Paris — les députés français ont adopté à la
majorité une cinquième prolongation de l’état
d'urgence post-attentats, dans la nuit de mardi
à mercredi. Cette prorogation sera effective
jusqu’au 15 juillet, soit après les élections pré-
sidentielle et législatives, et doit être confir-
mée jeudi au sénat. si les sénateurs suivent le
vote des députés, ce qui devrait n'être qu'une
formalité, la france connaîtra donc sa plus
longue période d'état d'urgence ininterrom-
pue, 20 mois, depuis la création de ce régime
d’exception pendant la guerre d’algérie. le
pays se trouve en situation d’état d'urgence
depuis le 13 novembre 2015, le jour des atten-
tats qui avaient fait 130 morts à Paris et saint-
Denis, en banlieue parisienne. Durci par le
Parlement depuis un an, le régime d’état d’ur-
gence permet des assignations à résidence, des
perquisitions administratives, des interdic-
tions de cortèges, des contrôles d'identité et
des fouilles de bagages et de véhicules.

Agence France-Presse MPL
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D ans le cadre de la 3e édi-
tion du concours inno-

Bahn Ubisoft, aéroports de
Montréal et Port de Mont-
réal ont fait appel aux jeunes
entreprises pour leur propo-
ser des solutions innovantes
à des  problématiques in-
ternes et complexes.  C’est
l’occasion de faire se rencon-
trer ces deux mondes écono-
miques parallèles.

tout au long de la soirée
organisée au Monument-na-
tional, les huit jeunes entre-
prises  f inal istes  ont  l ivré
leurs  projets ,  tous numé-
riques, en réponse à l’appel
des  deux grandes entre-
prises. D’abord quatre face
aux représentants de Port de
Montréal, puis les autres de-
vant  ceux d’aéroports  de
Montréal.  les deux entre-
prises  en démarrage ga-
gnantes, infra.ai et seam-
less Planet, auront l’oppor-
tunité de voir leur projet dé-
veloppé et accompagné au
sein de la structure qui les
aura choisies, dans un cadre
budgétaire.

Créer des liens
innoBahn Ubisoft est co-

organisé par la Chambre de
commerce du Montréal mé-
tropolitain et Ubisoft, «afin
de créer des liens entre les
grandes entreprises et les
compagnies en démarrage
pour générer un dynamisme
dans l’écosystème des jeunes
entreprises montréalaises»,
explique fabrice Giguère, at-
taché de presse de la compa-
gnie de jeux vidéo basée à
Montréal.

Pour créer le lien, l’orga-

nisation a fait appel à 
Hyperliens conseils. son rôle
est de démarcher les grandes
entreprises pour montrer l’in-
térêt qu’elles peuvent avoir à
recourir à une jeune compa-
gnie innovative. 

le président andré Bélan-
ger précise la démarche: «On

chemine avec la grande en-
treprise pour trouver les be-
soins et formuler des pro-
blèmes complexes. Puis, le
défi, c’est qu’une grosse orga-
nisation puisse travailler
avec une petite structure,
sans une relation entre le
client et le prestataire, mais

en collaboration.»
frédéric Pelletier est la

personne chargée du projet
au Port de Montréal. Ce qui
lui a plu dans innobahn,
«c’est le fait qu’il s’agit d’un
processus qui permet d’avoir
la garantie d’un remplissage
d’objectifs, d’évaluer le mar-

ché et de choisir la bonne
stratégie». et ce processus
passe forcément par de l’in-
novation : «Une fois qu’on a
choisi le projet d’une nouvelle
entreprise, ce dernier évolue.
L’innovation implique le
changement, et nous cher-
chons une façon d’innover
avec de nouveaux moyens».

Symbiose
D’après Mathieu Bédard,

économiste pour l ’institut
économique de Montréal
(ieDM), chacune des parties
trouve son compte dans ces
rencontres événementielles.
«Les grandes entreprises
sont très bureaucratiques, il
y est plus difficile d’innover,
précise-t- i l .  Du côté  des
jeunes compagnies,  i l  y  a
plusieurs intérêts comme se
faire racheter, le but ultime
de ces petites entreprises, et
se faire connaître en déve-
loppant leurs  réseaux» .
ainsi, ce type de collabora-
tions est, selon M. Bérard,
amené à se multiplier.  «Il
existe  beaucoup plus  de
liens entre grandes entre-
prises et jeunes entreprises
qu’on ne suspecte,  et  ça
risque de continuer» ,
ajoute-t-il.

le marché des nouvelles
compagnies à Montréal est
important.  selon l ’étude 
Portrait  de  l 'écosystème
startup montréalais, des or-
ganismes Credo, fondation
Osmo,  et  startupfes t ,  i l
existe entre 1800 et 2600 de
ces entreprises recensées en
ville. environ 360 millions
de dollars y ont été investis.

L’Atelier

Jeunes entreprises à la rescousse
Deux grandes firmes de Montréal se tournent vers les plus petites pour innover,
car elles ne sont pas ralenties par la machine bureaucratique

JULIEN RUDERIC L’ATELIER
Le concours InnoBahn Ubisoft crée des liens entre nouvelles et grandes entre-
prises pour stimuler l’innovation.

L A Ë T I T I A  R A T T I E R  

s amedi dernier, la loi 106
qui propose un encadre-

ment réglementaire et admi-
nistratif rigoureux du virage
énergétique que le Québec
veut entreprendre d’ici 2030
a été adoptée. «D’ici 2050,
maximum en 2100, on de-
vrait s’être débarrassé des
énergies fossiles», a expliqué
sébastien Collard, membre
fondateur de l’organisme re-
cycle ta caisse, lors d’un panel
tenu hier midi, à la maison du
développement durable. 

À l ’heure actuelle, «les
enjeux qui entourent le ré-
chauffement climatique sont
de mieux en mieux compris
par la population», a souli-
gné la présidente du conseil
d’administration d’aequo
services d’engagement ac-
tionnarial, Hélène Jacques. 

De son côté,  Marc Pi-
card, directeur général de la
caisse d’économie solidaire,
soulève l’implication de son
institution dans le combat
des changements  énergé-
tiques à travers la proposi-
tion de trois nouveaux pro-
duits de placements respon-
sables  disponibles  depuis
septembre 2016. «C’est envi-
ron 70 % de nos clients qui
acceptent les offres de pro-
duits responsables et près
de 66 % qui démontrent un
réel intérêt envers ceux-ci»,
a-t-il dit.

entre  l ’augmentation
d’offres de cours à ce sujet
dans les universités, les ré-
glementations appliquées
par le  gouvernement et
l’évolution des institutions

f inancières,  les  nouvel les
sont plutôt bonnes. 

Cependant, Mme Jacques
dénonce la lenteur du proces-
sus et le fait que les change-
ments climatiques ne soient
pas toujours vus comme une
priorité dans les institutions.
«Le prix du carbone est trop
bas afin qu’il soit un incitatif à

se tourner vers des énergies
propres», soulève-t-elle. 

Ceci dit, grâce à l’électri-
fication des transports et à
l’augmentation de l’utilisa-
tion des énergies propres,
M. Col lard a  mentionné
qu’«en 2018, on aura atteint
le sommet de la consomma-
tion du pétrole et que celle-

ci ne devrait que baisser par
la suite».

en 2010, il semblait im-
possible d’atteindre un seuil
de 1 W d’énergie solaire pour
1 $ Us, actuellement 1 W re-
vient à 8 $ Us, «et pourtant
c’est dès l’année prochaine
qu’on va y arriver» a ra-
conté le président de CoPo-
wer, raphael Bouskila. 

«Il faut continuer à mo-
biliser les grandes institu-
tions dans l’investissement
des énergies propres à tra-
vers de nouveaux modèles
de f inancement» ,  a-t- i l
a jouté.  «En investissant
dans ces  inst i tutions,  les
particul iers  invest issent
aussi à leur manière dans
ces énergies», précise-t-il.

Désinvest ir  dans les
énergies fossiles est une né-
cessité  pour M. Col lard.
Grâce à l’élection de Donald
trump, la valeur du charbon
grimpe en bourse, puisqu’il
souhaite retirer toutes les
réglementations adoptées
dans l’accord de Paris. 

«Il est temps de reven-
dre toutes ses actions!», a-t-
il renchérit. Pour ce dernier,
en faisant des énergies fos-
siles des denrées rares, les
prix vont augmenter et ren-
dre les  énergies  propres,
compétitives et plus intéres-
santes sur le marché. 

Continuer à former, in-
former et convaincre chaque
citoyen de l’importance de
ce virage énergétique consti-
tue un enjeu majeur pour les
quatre panélistes présents
lors de cette conférence. 

L’Atelier
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Virage vert imminent au Québec
le Québec peut se débarrasser du pétrole d’ici 2050, selon des experts

CATHERINE CHARRON L’ATELIER
La présidente des services d’engagement actionnarial
Aequo, Hélène Jacques, et le membre fondateur de
Recycle ta Caisse, Sébastien Collard, du panel sur
l’économie sans pétrole, tenu à Montréal mardi

D onald trump a promis
d’abandonner à ses fils

et d’autres responsables la
gest ion de sa  vaste  nébu-
leuse immobil ière,  mais
cette promesse n’évitera pas
les conflits d’intérêts, selon
des analystes.

«Même si  la loi  ne m’y
oblige pas, je vais abandon-
ner mes affaires avant le 20
janvier  pour pouvoir  me
concentrer sur la  prési-
dence. Deux de mes enfants,
Don et Eric, plus des cadres,
les dirigeront. Aucun nou-
veau contrat ne sera passé
durant  mon mandat» ,  a
tweeté  tard lundi  le  futur
président américain.

il a néanmoins reporté à
plus tard une conférence de
presse prévue jeudi  sur
l’avenir de ses affaires.

Conflits d’intérêts
les accusations de

confl its  d’ intérêts  pour le
premier milliardaire à accé-
der à la Maison-Blanche se
sont multipliées depuis son
élection. D’autant que sa so-
ciété,  la  trump Organiza-
tion, est une nébuleuse non
cotée en bourse, avec des ac-
t ivi tés  dans 20 pays,  de
l’Écosse aux Émirats arabes
Unis, de l’hôtellerie au man-
nequinat en passant par les
clubs de golf et les gratte-
ciels résidentiels.

la société ne donne au-
cun chiffre et, faute de dé-

clarations d’impôts que le
milliardaire a toujours re-
fusé de publier, les données
sont rares. le flou est tel que
l’évaluation de la fortune de
M. trump est controversée:
lui-même revendique 10 mil-
liards, forbes 3,7 et Bloom-
berg l ’évaluait  à  2,9 mil-
liards en 2015.

Vendre l’entreprise 
Pour l’OnG Public Citi-

zen, qui prône la transpa-
rence en politique, confier
l’entreprise aux fils trump et
renoncer aux nouveaux
contrats n’empêcheront pas
les conflits d’intérêts, puisque
les avoirs existants resteront
affectés par toute mesure
gouvernementale qui touche-
rait de près ou de loin à la fis-
calité, au droit du travail ou
des faillites. 

«La seule solution serait
de vendre l’entreprise fami-
liale», selon l’OnG.

Judicial Watch, une au-
tre  organisat ion pour la
transparence, estimait ce-
pendant mardi «injuste» de
presser trump de détruire
son empire. Mais elle l’appe-
lait à «publier tout contrat»
impliquant une agence fédé-
rale ou un partenaire étran-
ger et à «s’engager à ne ja-
mais parler affaires avec
ses enfants».

Agence France-Presse
MPL

Le possible
legs de Trump
le magnat de l’immobilier
pense à laisser sa compagnie 
aux mains de ses fils

Retour au poste
Ottawa — Un comité des
Communes recommande que
Postes Canada rétablisse la
livraison du courrier à domi-
cile là où elle l’avait inter-
rompue depuis un an et
qu’elle maintienne son mo-
ratoire sur la conversion des
boîtes postales communau-
taires. Dans un rapport pu-
blié mardi, le Comité perma-
nent des opérations gouver-
nementales et des prévisions
budgétaires, à grande majo-
rité libérale, jongle aussi
avec l’idée d’élargir le man-
dat de Postes Canada afin
que la société de la Couronne
soit chargée de fournir aux
régions rurales une «infra-
structure essentielle de com-
munication numérique».
La Presse Canadienne SL

Le Canada en 
bonne posture
financièrement
le bilan des investissements
internationaux du Canada de
statistique Canada a révélé
mardi un actif net étranger de
115,3 milliards de dollars, une
hausse de 31,5 milliards com-
parativement au deuxième tri-
mestre de 2016. l’actif net
étranger est le résultat de l’ac-
tif international moins l’actif
passif. la dépréciation du dol-
lar canadien en est la cause
principale. la hausse des prix
sur les marchés boursiers a in-
fluencé l’actif international du
Canada, qui s’est accru de
5,1% pour atteindre 
4 109,5 milliards pour le troi-
sième trimestre. Quant à l’actif
passif, il a augmenté de 4,4% en
raison de la hausse de la valeur
des actions canadiennes, ce qui
amène l’actif passif internatio-
nal à 3994,2 milliards.

Atelier MHD
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l e défenseur de l’impact de
Montréal, Donny toia, a

été le premier choix au repê-
chage d’expansion de la ligue
majeure de soccer (Mls)
mardi. il jouera au sein de
l’atlanta United fC.

le défenseur Chris Duvall,
premier choix du Minnesota
United fC,  a ensuite été
échangé, au cours de l’après-
midi, à l’impact de Montréal
contre le milieu de terrain
Johan Venegas.

le repêchage visait à ac-
corder des joueurs aux deux
équipes qui s’ajouteront dans
la Mls pour la saison 2017:
l ’at lanta United fC et  le
Minnesota United fC.

le premier choix d’atlanta
était purement stratégique, se-
lon frédéric lord, descrip-
teur des matchs de l’impact de
Montréal à tVa sports.

«J’ai l’impression que cela
faisait partie de la stratégie
d’Atlanta. Ils ont peut-être eu
peur que le Minnesota s’inté-
resse à Harry Shipp [un milieu
de terrain de l’impact de Mont-
réal]. Je crois qu’il y avait de la
compétition intéressante avec
Harry Shipp, alors Atlanta
s’est dépêché de sauter sur
Donny Toia pour ne pas être
bloqué dans les rondes sui-
vantes», a-t-il déclaré, alors
qu’un seul joueur par club peut
être sélectionné lors du repê-
chage d’expansion.

Donny toia (impact de
Montréal), Zach loyd (fC 
Dallas), Clint irwin (toronto
fC), Mikey ambrose (Orlando
City) et alec Kann (sporting
de Kansas City) ont été choisis
dans cet ordre pour faire par-
tie de l’atlanta United fC.

Chris Duvall (red Bulls de
new York), Collen Warner

(Dynamo de Houston), 
Mohammed saeid (Crew sC
de Colombus), Jeff attinella
(real salt lake) et femi Hol-
linger-Janzen (revolution de
la nouvelle-angleterre) ont
été sélectionnés par le 
Minnesota United fC lors du
repêchage.

«Nous sommes vraiment
heureux des joueurs que
nous avons acquis, a men-
tionné Darren Eales, le pré-
sident de l ’Atlanta United
FC, il  y avait beaucoup de
talent et nos choix vont nous
aider pour le futur», a-t-il
conclu après avoir sélec-
tionné ses cinq joueurs.

l’entraineur-chef du Min-
nesota United fC était aussi
satisfait de ses choix. «On a
cinq bons morceaux. Si les

cinq veulent bien rester, nous
serions très contents. Nous es-
pérons, dans quelques jours,
voir un ou deux joueurs arri-
ver au Minnesota.»

De 5 à 10
Cette année, le repêchage

s’est déroulé en 5 rondes
pour attribuer 5 joueurs à
chacune des deux équipes
d’expansion, alors que depuis
2004, les équipes d’expan-
sion pouvaient sélectionner
10 joueurs chacune.

la ligue a fait ce choix en
considérant qu’atlanta et le
Minnesota avaient déjà plu-
sieurs options à leur disposi-
tion pour construire leur
nouvelle équipe.

«Il y a une tonne d’op-
tions, c’est le côté compliqué

de la MLS. Il y a les agents li-
bres, il va y avoir des
échanges, les acquisitions
simples de l’extérieur de la
ligue et ailleurs dans le monde
et il y a le SuperDraft des
joueurs universitaires», a
conclu le descripteur sportif.

les deux nouvelles équipes
de la Mls avaient 3 minutes
pour choisir le joueur qu’elles
désiraient ajouter à leur club. 

Chaque équipe avait jusqu’à
lundi pour sélectionner 
11 joueurs de leur club qu’elle
désirait protéger en vue du re-
pêchage. De plus, les joueurs
ayant été formés par les clubs
étaient automatiquement proté-
gés. il y a dorénavant 22 clubs
dans la Mls.

L’Atelier

IMPACT DE MONTRÉAL

Donny Toia repêché, 
Johan Venegas échangé
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s ports d’été, d’hiver, d’inté-
rieur ou d’extérieur; de

nombreux facteurs influent les
pratiques sportives des
athlètes chaque saison. faute
de pouvoir maîtriser ces fac-
teurs, certains athlètes ont fait
le choix du double sport afin
de «rester occupés», comme
l’explique Julie anne lacroix. 

«En hiver, j’étais en com-
pétition de ski, mais je m’en-
traînais pour la prochaine
saison de compéti-
tion d’équitation
l’été suivant, et
vice-versa», ra-
conte l’ancienne
athlète, maintenant
thérapeute spor-
tive. «Un assez
mauvais mélange,
car l’équitation de-
mande beaucoup
d’entraînement, et
la gestion du temps
était dur entre les
deux. Mon cheval
devait être en-
traîné 5 à 6 fois
par semaine, mais
je passais 3 jours
par semaine sur les
pentes de ski. Avec
l ’école et  le  tra-
vail, ce n’était pas
toujours facile de
gérer», admet-elle. 

De manière générale, les
athlètes de ski alpin de haut
niveau ont plutôt tendance à
allier leur sport avec du vélo
de montagne. Contrairement à
Julie anne, «d’autres vont
faire des sports de loisirs pour
s’entraîner pour leur sport de
compétition de la saison sui-
vante», mentionne-t-elle.
tout cela pour tirer le meilleur
des changements de saisons
pour rester au plus haut de sa
forme. 

Pour Jean-Paul Girard,

entraîneur de badminton au
niveau olympique, il y a trois
variables à prendre en
compte: l’âge, le niveau de
compétition et la compatibilité
des sports en question. «Prati-
quer plusieurs sports à 10 ans
est une très bonne chose pour
le développement du schéma
corporel, mais rendu à 20 ans,
pratiquer deux sports  de
haut niveau en même temps
est à reconsidérer, explique-
t-il. Il est bon de pratiquer
deux sports en même temps

si  l ’un des  deux
sert  d ’échappa-
toire à l ’autre et
ne représente pas
un risque de bles-
sure pour l’autre,
précise  l ’entraî-
neur.  Si tu joues
au soccer pour te
détendre et que le
tennis est ton sport
d’excellence, mais
que tu te foules la
cheville au soccer,
tu vas être pas mal
déçu. Il faut choisir
un sport de loisir à
bas risque, sinon
ça ne marche pas»,
affirme Jean-Paul
Girard. 

Clara Hughes
et Valérie Grenier
sont deux exemples

d’athlètes de haut niveau de
performance autant dans les
sports d’été que dans les
sports d’hiver. néanmoins,
tous les mélanges sportifs ne
s’accordent pas aussi bien.
«Ces athlètes pratiquent des
sports qu’on appelle cycliques,
ce qui veut dire qu’il s’agit
d’un contre-la-montre,
contrairement aux sports
avec un aspect technico-tac-
tique comme le badminton ou
le tennis», explique M. Girard.

L’Atelier

sports en accord
Plusieurs athlètes pratiquent
deux sports pour s’adapter 
aux changements de saison

Oleksiak athlète
de l’année 
toronto — Penny Oleksiak est
la récipiendaire du trophée
lou-Marsh, remis à l’athlète
de l’année au Canada.le prix
est remis par le Toronto Star à
la suite d’un scrutin mené au-
près de journalistes sportifs.
Oleksiak a gagné quatre mé-
dailles aux Jeux olympiques
de rio de Janeiro l’été dernier,
dont l’or du 100 m style libre.
elle a ajouté quatre médailles
aux Championnats du monde
en petit bassin plus tôt ce
mois-ci, en Ontario. la to-
rontoise de 16 ans a devancé
le hockeyeur des Penguins
de Pittsburgh sidney Crosby
au scrutin. 
La Presse canadienne IGF

L É A  M A R T I N

Pour les quelque 50 000
cyclistes d’hiver à Mont-

réal, la condition des routes
risque de s’améliorer à partir
de cette année, mais la situa-
tion actuelle ne relève pas du
rêve.  

«J’avais cadenassé mon
vélo sur une borne de station-
nement de vélo, comme le font
la plupart des Montréalais»,
témoigne Julien, étudiant à
l’esG-UQaM. «C’était le 5 dé-
cembre, l’une des premières
neiges de l’année, et la per-
sonne qui faisait l’entretien du
trottoir pour la neige est pas-
sée trop rapidement. Elle a
brisé mon vélo en deux», ra-
conte-t-il amèrement. 

Julien n’est vraiment pas
le seul à avoir vécu ce type
de désagrément. sur la page
facebook Vélo d ’hiver-
Montréal,  des internautes
témoignent de toutes sortes
d’incidents, mais surtout du
manque d’entret ien des
pistes cyclables durant les
jours de neige.

Déblayage
«Je crois que ça pour-

rait être mieux entretenu»,
expose Guillaume Boucher,
jeune adepte de vélo durant
la prériode hivernal. «On a
l’habitude de voir les routes
déblayées durant et après
la  tempête  de  ne ige .  Par
contre, pour la majorité du
réseau de voies cyclables,
c ’est  part icul ièrement  en
retard, et moins sécuritaire

à  cause  des  p laques  de
glace et de neige amassée».

«La Ville considère que
toutes les bandes cyclables
peintes au sol qui ne sont pas
délimitées par des délinéa-
teurs ou des autos stationnées
sont praticables l’hiver. En
réalité, souvent, la neige dé-
blayée se retrouve sur la
bande cyclable», explique Ma-
gali Bebronne, chargée de pro-
jet à Vélo Québec. 

Cet hiver,  429  km de
pistes cyclables sont considé-
rés par la Ville comme fai-
sant partie du réseau 4 sai-
sons qui devraient être dé-
neigées, expose Magali Be-
bronne. «La nouveauté cette
année, c’est le déneigement
de l ’axe nord-sud qui se
trouve sur les rues Boyer et

Christophe-Colomb. Les ar-
rondissements ont vraiment
reçu l’instruction de faire de
leur mieux pour déneiger cet
axe», explique-t-elle. 

Pour Vélo Québec, la situa-
tion à Montréal s’améliore pour
les cyclistes depuis que la Ville a
accepté plusieurs éléments du
rapport de l’organisme sur le
vélo d’hiver en 2013. Vélo Qué-
bec continue toutefois de sensi-
biliser les citoyens sur la pra-
tique du vélo d’hiver. «D’ail-
leurs, au mois de février, on ac-
cueille la cinquième édition du
Congrès vélo d’hiver, et il y a
aussi là-dedans une volonté de
mettre notre ville en contact
avec les experts du monde entier
sur ce sujet», déclare-t-elle. 

L’Atelier

VÉLO D’HIVER

Une bordée de problèmes
J E A N - S I M O N  
B O N N E T E R R E

É quipe Canada Junior (eCJ)
a réussi un deuxième test

en deux occasions en rempor-
tant le match de mardi après-
midi contre l’équipe étoile du
circuit universitaire canadien 3
à 0, au Centre d’excellence
sports rousseau à Boisbriand. 

la première période a vrai-
ment donné le ton pour le Ca-
nada alors que le duo de défen-
seurs espoirs du Canadien de
Montréal, Victor Mete et noah
Juuslen, a ouvert la marque
après 7:35 de jeu. Mete, placé
au haut de l’enclave, a enfilé l’ai-
guille à l’aide d’une belle passe
transversale de Juulsen. le
Québécois Pierre-luc Dubois,
troisième choix au total au repê-
chage de la lnH en 2016, a
aussi amassé une passe sur la
séquence. 

après un départ lent lors
du deuxième vingt, la troupe
de Dominique Ducharme a
trouvé le fond du filet à deux
occasions. C’est d’abord le
grand attaquant des sague-
néens de Chicoutimi, nicolas
roy, qui a récupéré la rondelle
devant le filet — après un beau
jeu de Mathieu Joseph, atta-
quant des sea Dogs de saint-
Jean — pour doubler l’avance
des siens.

avec moins de deux mi-
nutes à faire à la période, Brett
Howden a ensuite fait dévier
le tir de Kale Clague et a ainsi

procuré le premier but en 6
occasions d’avantage numé-
rique à Équipe Canada. 

Un but a été refusé tard en
troisième période à l’équipe
universitaire pour avoir tou-
ché à la rondelle plus haut que
la hauteur permise. Équipe
Canada a quant à elle raté
deux belles occasions lorsque
steel et Brisebois ont touché
respectivement la barre hori-
zontale et le poteau dans un
intervalle de 30 secondes.

Un autre  point  posit i f
dans la victoire du Canada
fut la tenue du gardien de
but adverse. en effet, le cer-
bère Michael Mcniven, qui
fait partie du camp de sélec-
tion d’eCJ, était devant le fi-
let pour l’équipe du circuit
universitaire  canadien.
Bombardé par ses coéqui-
piers canadiens,  il a effectué
24 arrêts sur 27 tirs.  

Ce sont les gardiens Car-
ter Hart et Connor ingram
qui se sont séparé la tâche
pour le Canada. ils ont res-
pectivement fait face à 4 et
11 tirs.

les Québécois Philippe
Myers, thomas Chabot et Ju-
lien Gauthier n’étaient pas en
uniforme. 

le prochain match
d’Équipe Canada aura lieu
mercredi soir à 19 heures
contre la république tchèque
à Boisbriand.

L’Atelier 

HOCKEY CANADA JUNIOR

Deux en deux
l’équipe domine son adversaire

CATHERINE LEGAULT L’ATELIER

L’un des 50 000 cyclistes qui pratiquent le vélo 
hivernal à Montréal

«En hiver,
j’étais en
compétition
de ski, mais
je m’entraî-
nais pour la
prochaine
saison de
compétition
d’équitation
l’été suivant»

BERTRAND KIROUAC BKPHOTO

Donny Toia, en bleu, premier choix lors du repêchage d’expansion de la MLS

Chara joue son
1300e match
le défenseur slovaque Zdeno
Chara dispute ce soir son
1300e match dans la lnH. le
colosse de 2,6 mètres et de 
113 kilogrammes, qui a rem-
porté le trophée norris, remis
au meilleur défenseur de la
ligue en 2011, est actuellement
âgé de 39 ans. il est le capi-
taine des Bruins de Boston de-
puis 2006.en participant à
deux autres saisons, Zdeno
Chara pourrait se classer au
30e rang des joueurs ayant dis-
puté le plus de matchs de tous
les temps. le défenseur est
surtout connu au Québec pour
sa mise en échec survenue le 
8 mars 2011 à l’endroit de l’ac-
tuel capitaine du Canadien de
Montréal, Max Pacioretty.

L’Atelier EBL
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Pour se différencier les unes
des autres, certaines bou-

tiques optent pour des concepts
inusités pour attirer une clien-
tèle bien spécifique, tout en
ayant une allure de «petit café
décontracté». 

le Café MrKt, situé sur
l’avenue Mont-royal, est une
boutique qui marie mode qué-
bécoise émergente et culture
du café. le «côté café» vise
simplement à donner une am-
biance plus chaleureuse à la
boutique. «C’est un peu am-
bigu. La partie café, je la vou-
lais plus pour créer une am-
biance. Le but n’est pas de
faire des sandwiches, nous
sommes une boutique avant
tout. Il est là pour rehausser
le côté plus chaleureux de la
boutique», explique emma-
nuel robin, copropriétaire de
la boutique.

Cette ambiance décontrac-
tée qu’apporte la culture du café
attire aussi le copropriétaire du
september Café, une boutique
mariant café et atelier de
planches à surf. issu d’une pas-
sion pour le surf, le september
Café réunit un espace d’atelier,
pour apprendre aux gens à fabri-
quer leurs planches de surf, et
un café permettant aux gens de
décompresser et de discuter de
leurs passions. 

«Pour des surfeurs qui n’ai-
ment pas les grandes foules,
quand tu veux sortir plus tôt le
matin et prendre un café avant
d’aller dans l’océan, c’est un peu
l’idéal, affirme ravi Handa, co-
propriétaire du september Café.

Cette mixité de concept at-
tire aussi une clientèle plus
jeune. «Notre public cible est
âgé de 25 à 45 ans, des jeunes

professionnels», explique-t-il.
le mélange de deux domaines
peut aussi élargir le public cible
d’une entreprise, comme en té-
moigne l’architecte.

«C’est ça l’idée de rentabi-
lité. On est ouverts depuis 9
mois, et je dois dire qu’on a eu
des belles surprises. Quand
c’était lent pour le café, il y a des
gens qui sont entrés pour faire
des planches, et vice-versa. Les
deux sources de revenus s’en-
traident, et c’est une très bonne
chose pour tout genre de busi-
ness. En plus, rien n’est plus
chaleureux qu’un café!» s’es-
claffe-t-il, sourire en coin. 

le concept de l’anticafé, aux
antipodes des cafés tradition-
nels, fait aussi du chemin à
Montréal. au lieu de payer à la
consommation, les clients de
l’anticafé paient plutôt pour le
temps passé dans le café. «C’est
3 dollars pour la première
heure, ensuite c’est 2 dollars
chaque heure supplémentaire,
pour un maximum de 9 dollars
par jour, par personne. C’est
l’idéal pour les étudiants, pour
le coworking, pour relaxer», ex-
plique roman, gérant de l’anti-
café Hochelaga. 

l’anticafé se distingue aussi
par son offre d’activités. On y
trouve entre autres des ateliers
culturels, une galerie d’art, des
soirées de jeux de société et des
rencontres pour apprendre une
nouvelle langue. 

toutes ces caractéristiques
font que l’anticafé «n’a pas de
compétiteur direct» parmi les
autres cafés, selon le gérant.
Une façon pour eux d’offrir un
«espace de partage» où les
gens se sentent «comme à la
maison». et en ce début d’hi-
ver, même les pantoufles sont
à la disposition des clients. 

L’Atelier

Fabriquer un surf
en sirotant un latte

M Y R I A M  E D D A H I A

t radition et modernité se
chevauchent ou se ma-

rient, offrant un noël plus per-
sonnalisé que jamais. au-
jourd’hui, la culture «fais-le
toi-même» s’empare du temps
des fêtes, et la nature reli-
gieuse des célébrations se
perd, de plus en plus. «Ce
n’est pas une orgie de
consommation, c’est la nais-
sance d’un petit enfant», dit le
professeur en consommation,
commerce et comportement
de l’acheteur et du vendeur de
l’UQaM, Benoit Duguay.

«Ça a toujours été une
fête religieuse, mais elle l’est
moins aujourd’hui», dit le re-
lationniste andré Valiquette
qui, avec quatre professeurs
de l’Université du Québec à
Montréal (UQaM), a lancé
une invitation incitant les gens
à considérer les expertises
uqamiennes sur le thème de
noël en 2016. «Le Noël d’au-
jourd’hui est assez éclaté dans
la société québécoise puisque
les gens ne s’attachent pas né-
cessairement à la tradition re-
ligieuse chrétienne. Même la
famille ne se regroupe pas
inévitablement de manière
systématique», observe la pro-
fesseure en histoire socioreli-
gieuse québécoise à l’UQaM,
Catherine foisy.

«Le moule traditionnel est
transformé. Certains passent
Noël avec des amis, des fra-
tries ou des gens avec lesquels
ils ont des affinités, mais ce

n’est pas la majorité par
contre, ajoute-t-elle. L’un des
facteurs de cette modification
est le délaissement de la reli-
gion, au Québec», explique
Catherine foisy en soulignant
que, dorénavant, noël se ré-
sume en un désir de passer du
bon temps en mangeant et en
consommant. Par la nourri-
ture, l’alcool ou le capitalisme,
les familles et amis se réunis-
sent et partagent rires et sou-
rires. les échanges de cadeaux
illustrent adéquatement la fa-
çon dont chaque individu s’ap-
proprie la fête de noël. «La

société n’a jamais autant été
renvoyée à elle-même. Cha-
cun construit son propre
Noël», dit-elle. 

«Nous sommes dans l’ère
de la postmodernité qui in-
troduit les technologies. On
ne veut plus d’un arbre natu-
rel. En plastique, c’est plus
pratique. Plusieurs personnes
se plaignent que Noël a été
dénaturé. On tend a oublier
le sens premier de Noël qui
n’est pas une fête païenne»,
souligne le professeur Benoit
Duguay. le sapin de noël ré-
inventé montre qu’une cul-

ture de l’appropriation indivi-
duelle de cette fête existe.
Certains optent pour un sapin
plus original et fait maison,
en empilant des livres dans
différents angles. «Le bas de
Noël est une tradition qui
s’est perdue. Avec les Nin-
tendo et les téléphones intelli-
gents, tout se met sous le sa-
pin, lorsqu’il y en a un», sou-
ligne Benoit Duguay. selon le
professeur, la société néglige
le sens de noël en rejetant la
religion chrétienne. 

Que ce soit le soir du 24 ou
le matin du 25, les membres
d’une même communauté,
aussi petite soit-elle, se ras-
semblent autour du punch de
grand-maman, d’une dinde
farcie, de la tourtière tradi-
tionnelle ou de l’ivresse de
«mononcle» Denis. la grasse
matinée en pyjama, symbole
d’un temps d’arrêt par le re-
trait, revient chez plusieurs fa-
milles. De plus en plus, les
jeunes se font livrer de la
nourriture, faute de ne pas sa-
vourer le festin familial.

Ces nouvelles pratiques
déstabilisent les puristes, mais
conservent tout de même un
fond traditionnel. «Tant et
aussi longtemps qu’on voudra
préserver les traditions, elles
se perpétueront et survivront
à l’épreuve du temps, mais ça
prend des gens [qui] trans-
mettront de génération en gé-
nération l’acte et sa significa-
tion», conclut Benoit Duguay.

L’Atelier

Un noël peu traditionnel
les festivités s’éloignent peu à peu de leur aspect religieux

M A U D E  
F R A S E R  J O D O I N

«J e ne pense pas qu’on
ait besoin d’un syndi-

cat qui va aller crier pour
nous devant les parties patro-
nales», affirme Mélanie Mar-
tin, professeure de danse au
cégep de saint-laurent. en
fait, selon elle, les conditions
des parties patronales sont
aussi précaires que celles des
danseurs eux-mêmes, comme
le confirme la fermeture de
plusieurs compagnies in-
fluentes dans le milieu de la
danse contemporaine, notam-
ment La La La Human Steps.
«Un syndicat de danseurs im-
poserait des conventions col-
lectives qui ne correspon-
draient pas nécessairement
au besoin des compagnies»,
ajoute-t-elle.

annie Gagnon, choré-
graphe, répétitrice et danseuse
contemporaine depuis 2002,
souligne aussi cette difficulté.
«Le milieu n’est vraiment plus
ce qu’il était dans les années
80», elle explique ce change-
ment par un rejet de la jeune
génération du modèle hiérar-
chique de compagnie. «Les
danseurs n’ont plus envie
d’être sous l’emprise d’un pou-
voir unique, les jeunes ont en-
vie d’être dans un rapport
d’égalité», avance-t-elle.

Cet abandon du modèle de
compagnie pose de nouvelles
balises pour les conditions de
travail des employés. en effet,
il est plus simple pour une
grosse compagnie d’offrir de
meilleures conditions
puisqu’ils ont les moyens de
payer la Csst, par exemple.
Pour les chorégraphes indé-
pendants le défi est de taille
puisqu’il faut occuper tous les
rôles, «en plus d’être danseur

et chorégraphe, il faut être
femme d’affaires», constate
annie Gagnon.

«Tout le monde voudrait
de meilleures conditions, mais
on est pris au piège», affirme-
t-elle parlant des difficultés
d’obtenir des subventions, dé-
solée par l’impossibilité du mi-
lieu à offrir de meilleures
conditions aux danseurs. 

l’Union des artistes (UDa),
qui s’occupe de représenter les
artistes de tous les milieux, est
d’ailleurs peu investie dans celui
de la danse, constate Mélanie

Martin. seulement dix entre-
prises bénéficient d’une entente
collective avec l’UDa.

avec les autres compa-
gnies, les conditions de travail
sont encore taboues. «Il y en a
beaucoup qui ne veulent pas
en parler, les coéditions de
travail, c’est un non-dit», dé-
plore annie Gagnon. 

Même après 14 ans dans le
milieu, elle se fait encore offrir
des contrats non payés. «Plus
j’évolue dans le milieu plus il
faut que j’impose mes li-
mites», souligne-t-elle. D’un

autre côté, Mélanie Martin fait
remarquer le côté compétitif
de la danse. «Si un danseur exi-
geait toutes ses contraintes, il
n’aurait simplement pas de
contrat, parce qu’il y a toujours
50 autres personnes qui vont
l’accepter tel quel »

Pour les danseurs, il est
de plus en plus difficile de
valser entre subventions,
conditions de travail diffi-
ciles, compétition, et ce, sans
oublier la création.

L’Atelier

Le milieu de la danse 
de plus en plus éprouvant
Un syndicat ne serait pas la solution, selon les danseurs

CATHERINE CHARRON L’ATELIER
Les marchés de Noël montréalais restent traditionnels.

L É A  M A R T I N

Plus de 18,6 milliards
d’écoutes en continu et

une hausse de la vente de vi-
nyles de 7,4 % au Canada, c’est
ce que révèle le 2016 nielsen
Mid-Year Canada Music re-
port, pour le meilleur et pour
le pire des artistes. 

Ce rapport qui compare la
première moitié de l’année 2015
à celle de 2016 dévoile que
l’écoute en continu gagne en po-
pularité alors qu’on remarque
une baisse marquée des télé-
chargements de musique. 

«Le streaming a remplacé
l’achat de musique digitale», ex-
plique alexis Charpentier, fon-
dateur de Music is My sanc-
tuary, un média indépendant qui
se spécialise dans la musique
émergente.

«Pour moi, le streaming
c’est bon pour les propriétaires
de compagnies de streaming et
pour les gens qui écoutent de la
musique. Par contre, pour les
artistes et les étiquettes de
disque, ça ne leur permet pas de
survivre», ajoute-t-il. 

Depuis plus de dix ans
maintenant, l’industrie de la mu-
sique vie une véritable dématé-
rialisation qui est applaudie par
certains pour les possibilités de
partage qu’elle procure et déplo-
rée par d’autres, parce qu’elle
bafouerait les droits d’auteurs. 

Pour Victor tremblay-Des-
rosiers, jeune musicien qui colla-
bore dans plusieurs groupes
dont Dopamine et Valery
Vaughn, l’écoute en continu «dé-
value la musique surtout des ar-
tistes plus underground et indie

qui ne peuvent pas recevoir des
gros revenus du streaming et
qui ne passent pas vraiment à la
télé ni à la radio».

selon lui et ses différents
groupes, les plateformes
d’écoute de musique gratuite sur
internet leur permettent de ga-
gner de la visibilité, mais pas de
faire des profits directs.

la baisse de la vente des
disques n’est pas surprenante,
étant donné la recherche de
l’instantanéité des consomma-
teurs. Or, le retour du vinyle, lui,
est assez étonnant. Ce phéno-
mène peut sembler contradic-
toire, mais pour Victor trem-
blay-Desrosiers, le regain du vi-
nyle et l’écoute en continu peu-
vent aller de concert. 

«Je comprends pourquoi il
y a un regain du vinyle. On a
tous de la musique en strea-
ming, mais si tu veux une expé-
rience plus personnelle, si tu es
un admirateur de musique, c’est
plus agréable d’avoir le vinyle et
de profiter de tout l’art qui fait
partie de l’album», explique ce-
lui qui vit aujourd’hui de son art.

«Je crois que le nombre de
fans qui cherchent cette expé-
rience grandit et c’est grâce à
Internet, parce que ça permet
aux gens d’écouter beaucoup
de musique». 

Qu’il soit un phénomène de
mode ou un retour aux sources,
le regain de popularité du vinyle
est applaudi autant par les mélo-
manes que par les artistes, mais
malheureusement il ne permet
pas aux artistes de pallier les
pertes pécuniaires liées au déclin
du disque compact. 

L’Atelier

MUSIQUE

industrie paradoxale
le vinyle et l’écoute en continu
sont en hausse au Canada

CATHERINE LEGAULT L’ATELIER
Dans un milieu risqué physiquement et financièrement, les danseurs québécois
sont sans recours. 
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l a harpe; un instrument
«doux», «médiéval», «new

age», «classique»? Pas pour
Marie-Michèle Beausoleil, une
harpiste montréalaise qui
bouscule tous les clichés sur la
harpe avec sa musique élec-
tronique, au point de parfois
rendre le son de l’instrument
méconnaissable.

son projet de composi-
tion personnel, M’Michèle,
allie les sons électroniques à
la harpe, avec pour résultat
des pièces dignes d’un
«lounge» branché de Mont-
réal ou de new York. la pro-
duction léchée des morceaux
aux influences «worldbeat»
comprend de riches progres-
sions harmoniques, où la
harpe demeure au premier
plan. 

la musicienne affectionne
les projets multidisciplinaires,
comme lors de l’ouverture du
Musée d’art contemporain, où
sa robe était reliée à son ins-
trument par de petites lu-
mières qui scintillaient selon
les notes jouées. «Étant donné
que la harpe est un instru-
ment inusité, on a les moyens
de pouvoir faire des choses
«flyées» plus facilement», ex-
plique-t-elle à L’Atelier. 

l’artiste estime que si la
harpe est de plus en plus ac-
cessible au grand public, plu-
sieurs stéréotypes persistent
par rapport à l’image que se
font les gens des harpistes.
«Ce que j’ai souvent entendu,
ce sont des commentaires du
genre “Ah, c’est plus facile
pour toi, tu as un instrument
spécial, tu as moins de com-
pétition”»,  dénonce-t-elle.
elle estime pourtant qu’il y a
beaucoup moins de contrats
pour la harpe que pour d’au-

tres instruments de musique
plus démocratisés.

«Je ne pensais pas être
harpiste dans la vie», confie
celle qui a parcouru les qua-
tre coins de l ’amérique du
nord avec son instrument.
«J’étais juste passionnée. Je
me disais “en attendant
d’être une adulte, il faut que
j’en profite au maximum”.
Puis,  à la trentaine, je me
suis dit “i guess que c’est ça
que je fais pour gagner ma
vie”», constate-t-elle.

Claviériste de formation,
c’est durant ses études secon-
daires à l ’école Pierre-la-
porte que Marie-Michèle
Beausoleil  a eu le coup de
foudre pour la harpe, «un

instrument cool». Depuis sa
sortie de l’Université du Qué-
bec à Montréal, où elle a ob-
tenu un baccalauréat en mu-
sique populaire, elle cumule
les projets, tant à la harpe
qu’aux claviers et à la voix. 

Choisie pour représenter
le Canada lors du 10e festival
international de la harpe à
amsterdam, la musicienne
s’est également démarquée
en remportant la bourse ra-
dio satellite XM en 2008.
Marie-Michèle Beausoleil a
aussi accompagné plusieurs
artistes québécois à mille
lieues de la musique clas-
sique, tels que le groupe de
ska Yelo Molo, ainsi que les
chanteuses ariane Brunet et

andrée Watters.
la musicienne, qui

compte déjà deux albums de
compositions originales en
carrière, Entre les doigts et
Magnolia,  sillonnera l’eu-
rope au printemps prochain
avec sa formation musicale.
Un troisième album est ac-
tuellement en production.
«Ce sera une continuation
du EP entre les doigts», an-
nonce-t-elle. la musicienne
prévoit des «beats pleins, des
textures qui rappellent un
peu le cinéma, et du groove
avec de belles progressions
harmoniques qui emportent,
où c’est planant».

L’Atelier

Une corde de plus à sa harpe
Portrait de Marie-Michèle Beausoleil, musicienne électro

BENOÎT DESJARDINS 
M’Michèle mélange harpe et musique électronique dans ses œuvres.

É T I E N N E  G R I G N O N

À force de suivre les nom-
breux revirements de l’ac-

tualité, tous n’ont pas pris le
temps de découvrir des nou-
veautés musicales en 2016.
Pourtant, la dernière année a
été particulièrement riche en
albums de qualité. avec la fin
de la session qui approche,
L’Atelier dresse une liste non
classée des meilleurs longs
jeux de l’année 2016. Qu’ils
soient en vinyle, en CD ou en
streaming, tous ont prouvé
que le format de l’album n’est
pas près de mourir finalement.

Alaclair Ensemble,
Les frères cueilleurs
le hip-hop québécois est en

pleine effervescence et les mem-
bres d’alaclair ensemble ne sont
pas étrangers à ce phénomène.
en plus des projets parallèles de
rednext level et de KnlO, la
troupe a offert Les frères cueil-
leurs en septembre. la nouvelle
galette présente un mélange de
nouvelles influences trap, de
funk et de rythmes planants.
avec ses textes déjantés et son
esprit de camaraderie inébranla-
ble, le groupe coiffe Dead Obies
pour le titre de meilleur album
hip-hop de l’année au Québec.

Kaytranada,
99.9%
avec 99.9%, Kaytranada a

su replacer Montréal à l’avant-
scène de la musique alterna-
tive. fort d’une victoire remar-
quée du prix Polaris, remis
chaque année au meilleur al-
bum canadien, le beatmaker
multiplie les collaborateurs les
plus en vue et les échantillons
les plus obscurs pour les inté-
grer à son univers électro-
nique aux influences multi-
ples. Un exercice en polyva-
lence qui remplit aisément le
plancher de danse.

Anderson .Paak,
Malibu
De nombreux artistes re-

tournent piger dans le funk des

années 1970, mais personne ne
le fait aussi bien qu’anderson
.Paak. sur son deuxième album,
le Californien n’a pas peur de
laisser briller les nombreux mu-
siciens qui l’accompagnent. sa
voix singulière, qui mêle ses in-
fluences hip-hop et soul à mer-
veille, reste toutefois ce qui lui
permet de se démarquer de ses
pairs.

Angel Olsen,
My Woman
Basculant sans cesse entre

le folk et l’indie, angel Olsen
est tantôt passionnée, tantôt
tenace, tantôt dévastée et sou-
vent tout à la fois sur son qua-
trième album. si l’artiste du
Missouri peut concocter de
magnifiques bijoux de pop
musclée, elle propose en se-
conde moitié d’album la bande
sonore parfaite pour se coucher
dans l’herbe après une journée
interminable. Propulsé par le
simple Shut Up Kiss Me, My
Woman présente une chan-
teuse qui n’en fait qu’à sa tête.
On aime son honnêteté rafraî-
chissante, même si ça fait mal.

Klô Pelgag,
L’étoile thoracique
révélation de l’année au

gala de l’aDisQ en 2014, Klô
Pelgag récidive avec son se-
cond album. Difficile de clas-
ser cet extraterrestre de la mu-
sique québécoise, qui s’amuse
avec la pop baroque grâce à
une approche psychédélique.
avec L’étoile thoracique, la
jeune chanteuse réussit encore
à mêler imprévisibilité et co-
hérence pour un album riche
en rebondissements et pauvre
en monotonie.

Parmi les autres nouveautés
dignes de mention, les membres
de L’Atelier ont également voulu
souligner les albums de frank
Ocean (Blonde), Kanye West
(The Life of Pablo), radiohead
(A Moon Shaped Pool) et le der-
nier au revoir de leonard Cohen
(You Want It Darker).

L’Atelier

MUSIQUE

le palmarès 2016
de L’Atelier

L A U R E N C E  VA C H O N

l e regroupement des mu-
sées d’histoire de Mont-

réal a lancé mardi sa program-
mation pour souligner le 375e

de la ville, la campagne Off
375: 100% Histoire, qu’il a dû
organiser en parallèle des fes-
tivités de Montréal. 

sur les  quinze musées
qui composent le regroupe-
ment, cinq ont déposé des
projets individuels et seule-
ment quatre ont été retenus:
Pointe-à-Callière, McCord,
stewart et saint-Gabriel. le
regroupement a également
proposé un projet, mais n’a
pas été choisi pour la pro-
grammation officielle.

«Nous, évidemment, on a
participé au concours, à l’ap-
pel de projets, mais notre pro-
jet n’a pas été retenu. [...] Au
lendemain de cette décision-
là, on s’est dit “les musées
d’histoire ne peuvent pas res-
ter silencieux dans leur coin”.
Donc c’est ce qui nous a ame-
nés à concocter cette cam-
pagne de visibilité», a expli-
qué le directeur général et pré-
sident du regroupement des

musées d’histoire de Mont-
réal, andré Delisle.

«Montréal, c’est un peu ça.
On fête Montréal, non? On fête
le monde de Montréal. Les
musées, c’est pareil, a insisté
l’ambassadeur de la cam-
pagne Off 375, l’animateur et
comédien Marc-andré Coal-
lier. «Les 15 musées où il y a
plus de deux millions d’objets,
deux millions d’artefacts, ce
n’est pas les objets l’important,
c’est ce que les objets nous ra-
content, les objets qui ont ap-
partenu à du monde, ce qu’ils
ont fait avec. C’est là qu’on
voit 4000 ans d’histoire,
jusqu’à aujourd’hui.»

la «campagne de visibilité»
se déroulera tout au long de l’an-
née 2017. les quinze musées
d’histoire de Montréal présente-
ront seize expositions tempo-
raires et trente événements spé-
ciaux pour le 375e, en plus de
leurs expositions individuelles.  

le regroupement des mu-
sées d’histoire garde la liste des
expositions temporaires secrète
pour l’instant, préférant «réser-
ver la surprise» pour 2017.  
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d’histoire fêteront
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l’ an prochain, nous aurons
droit à pas moins de 

42 suites, au moins 13 réadap-
tations de films à succès ou
«remakes» et quelques «spin-
offs» à gros budgets. Pendant
ce temps, des dizaines d’œu-
vres indépendantes et plus
personnelles dont on n’enten-
dra pas parler sortiront. 

Mario fortin, président-
directeur général au Cinéma
Beaubien et au Cinéma du
Parc, revient tout juste de la
Confédération des cinémas
d’art et d’essai, en Bulgarie, où
il a assisté à plusieurs projec-
tions de films. «Je ne sais pas
quand une bande-annonce
commence et quand elle finit.
C’est tout pareil», dit-il à pro-
pos des extraits en première
partie. 

il déplore l’uniformisation
du cinéma populaire, qu’il dé-
crit comme une réutilisation
constante de la mythologie
grecque. «Qu’il soit bleu, vert
ou rouge, c’est toujours le
même héros», constate-t-il. 

Mario fortin ne se sent
pas trop concerné par cette
tendance. ses cinémas présen-
tent des programmations de
films indépendants triés sur le
volet. «Les histoires originales
attirent toujours les publics. Il
suffit de trouver le public pour
le film. C’est là qu’est le défi»,
explique-t-il.

Pour roland smith, qui

travaille depuis 53 ans dans le
milieu de la diffusion et de la
distribution, le véritable pro-
blème se trouve du côté des
médias «qui jouent le jeu des
gros films populaires.»

il pointe du doigt Rogue
One, dont l’histoire se déroule
entre le troisième et le qua-
trième épisode de la série Star
Wars et qui sortira en salles
vendredi. «En fin de semaine,
on va parler uniquement de ce
film-là pour en faire encore
plus un succès populaire. En
même temps, il va y avoir des
films plus personnels qui vont
sortir et ils n’auront pas la
parole populaire», dit-il.

«rogue One, ça va casser

la baraque. Ça va être le
deuxième plus grand succès
de l’histoire du cinéma», 
affirme-t-il.

Mais pour Jean-Michel
Berthiaume, doctorant en
études littéraires à l’UQaM et
spécialiste des «nouvelles dy-
namiques textuelles», les nou-
velles aventures de Star Wars
ne tiennent pas du remâché,
mais bien de l’évolution d’une
saga. «S’il y a autant de pro-
duits, de dérivés autour du
“fandom’’ [la communauté
des fans inconditionnels de la
série] de Star Wars, c’est
parce qu’ils n’ont pas épuisé
le potentiel des histoires qui
sont à l’intérieur. L’idée de

faire un “spin-off” ou une pré-
quelle, ce n’est pas de répéter.
C’est de creuser plus profon-
dément dans une histoire qui
est connue», explique-t-il.

selon lui, les gens veulent
en connaître davantage sur les
univers auxquels ils se sont at-
tachés. les nombreuses suites
et refontes de séries cultes
remplissent un besoin bien
présent. D’où Rogue One, un
film entier sur l’histoire d’un
événement tout simplement
mentionné dans le premier La
guerre des étoiles.

roland smith estime que
des films personnels conti-
nueront toujours d’être réali-
sés et diffusés, mais reste pes-
simiste. «On va continuer à
les montrer, mais si on n’en
parle pas dans les médias, ils
vont passer inaperçus», dit-il.

si la télévision permet
d’entrer plus en profondeur
dans les histoires et d’appren-
dre à connaître intimement
les personnages au fil des sai-
sons, rien n’empêche de le
faire au cinéma aussi. Jean-
Michel Berthiaume souligne
quant à lui que les réadapta-
tions et les antépisodes n’em-
pêchent pas les histoires origi-
nales d’exister. «Je n’ai pas
l’impression que c’est un
manque de créativité, j ’ai
l ’impression que c’est une
nouvelle forme de créativité»,
affirme-t-il.
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les suites prennent d’assaut 
les écrans en 2017
le nouvel opus de Star Wars, Rogue One, lance le bal

CATHERINE CHARRON L’ATELIER
L’entrée du Cinéma Beaubien, à Montréal
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cannabis. On y propose les fa-
çons dont le gouvernement fé-
déral, les provinces et les terri-
toires peuvent «mieux pro-
mouvoir et mieux protéger» la
santé et la sécurité de la popu-
lation canadienne.

avant de déposer son
projet de loi au printemps
2017, de nombreuses re-
cherches doivent être entre-
prises par le gouvernement
de Justin trudeau. C’est ce
qu’anne Mclellan a spécifié
en conférence de presse,
mardi, en réponse aux élé-
ments qui restent sans re-
commandations claires.

«C’est un processus d’ap-
prentissage continu», a spé-
cifié le Dr Mark Ware. «Plu-
sieurs éléments sont à déter-
miner», a-t-il ajouté en spé-
cifiant que la science devra
fournir des faits  avant de
faire des recommandations
sur le dossier de la conduite
avec les facultés affaiblies
par le cannabis. 

Consignes variées
le groupe de recherche y

est allé de recommandations
sur l ’âge légal  pour la
consommation, les moyens
de production et de distribu-
tion, le prix de la substance
et ses dérivés, la consomma-
tion récréative et la publicité
qui y est rattaché.

l’âge minimum est fixé à
18 ans pour la vente légale de
cannabis,  en laissant aux
provinces et aux territoires le
soin de fixer un âge mini-
mum plus élevé. Cette condi-
tion est  émise dans le but
d’harmoniser la réglementa-
tion d’achat de marijuana à
l’âge minimum pour l’achat
d’alcool de chacune des pro-
vinces. Par exemple, l’âge lé-
gal est de 19 ans en Ontario.

Dans le but d’empêcher
le développement de mono-
poles et de grands conglo-
mérats, la création d’un es-
pace pour la  production à
petite et à grande échelle est
nécessaire pour un marché
diversifié est recommandé

par le groupe de recherche.
Du coup, le but visé est de
«regrouper les producteurs
et les dispensaires illégaux
vers  la  légali té» ,  comme
présenté par Dr Mark Ware
en conférence de presse. 

Quant à la distribution,
l’implantation de points de
vente réglementés où la vente
d’alcool et de tabac est pros-
crite «dans la mesure du
possible» .  De sorte que la
vente de cannabis à la saQ
est impossible. les points de
vente autorisés devront res-
pecter une distance accepta-
ble des écoles, des centres
communautaires ou des
parcs publics.

aucun prix minimal n’a
été suggéré pour ces points
de vente. toutefois, cette va-
leur variera selon les fluctua-
tions du marché. Quant à la
concentration du cannabis,
aucune limite n’est imposée,
mais un système fiscal est
proposé pour décourager
l’achat de produits puissants.
Plus la teneur de tHC dans
le cannabis est élevée, plus
cher sera le coût à l ’achat.
Des «taxes suff isamment
élevées pour limiter la crois-
sance de la consommation,
mais suffisamment faibles
pour pouvoir l ivrer une
concurrence efficace avec le
marché illicite» sont aussi
recommandées.

Pour la consommation
récréative, le groupe recom-
mande une limite de quatre
plantes par résidence d’une
hauteur maximale de 100 cm.
Ces plants seront autorisés à
la suite de l’approbation des
autorités locales qui doivent
évaluer les potentiels risques
de vol ainsi que l’accessibilité
des plants aux mineurs. la
consommation du cannabis
non médicinal est limitée à
30 grammes par personne.
l’usage de marijuana doit
être restreint aux espaces ré-
servés à la substance et aux
limitations relatives à l’usage
du tabac.

Dans l’optique de contrô-

ler la consommation à
consommateurs légaux, il est
suggéré d’appliquer des res-
trictions exhaustives à la pu-
blicité et à la promotion du
cannabis et de marchandises
connexes par quelque moyen
que ce soit. Des limites sont
proposées quant au marketing
de produits de cannabis. il est
exigé de proposer des embal-
lages simples pour les produits
de cannabis contenant les ren-
seignements suivants : le nom
de la compagnie, le nom de la
souche, le prix, les teneurs en
tHC ainsi que des avertisse-
ments visant la «sécurité des
citoyens».

«L’éducation commence
aujourd’hui avec le dépôt de
ce rapport», a expliqué le Dr

Mark rare. «Il est important
que les Canadiens compren-
nent les raisons qui poussent
le Canada vers la légalisa-
tion», a-t-il ajouté en invi-
tant les citoyens à aller lire le
rapport. 

Cannabis en hausse
les effets de ce rapport se

sont fait rapidement sentir
mardi sur les marchés bour-
siers de toronto avec une
hausse moyenne de 5 % pour
les entreprises canadiennes
œuvrant dans le domaine de
la marijuana. l’action de Ca-
nopy Growth Corp. (tor.,
CGC), le plus important pro-
ducteur du pays a par exem-
ple atteint un sommet de
10,79 dollars, en hausse de
7,9 %.

notons que Marc emery,
surnommé le «prince du pot»
en Colombie-Britannique,
envisage d’ouvrir jeudi trois
commerces de marijuana
montréalais. l’engouement
entourant le cannabis est
donc plus vrai que jamais en
prévision de la légalisation
qui est toujours fixée pour le
printemps 2017.

Cependant,  plusieurs
«surprises» sont à prévoir
jusqu’au printemps pro-
chain, selon Mme Mclellan.
«Il  s ’agit ,  toutefois,  de la
voie à suivre» ,  a-t-el le
ajouté.
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des plus grandes villes par le
régime, la stabilité et la fin
des hostilités sont loin d’être
acquises. Il y a toujours des
pans majeurs du territoire
qui échappent à l’État, ob-
serve-t-il, si les rebelles n’ont
plus vraiment espoir de ren-
verser le régime, le régime
ne sera, lui, plus jamais ca-
pable d’imposer son autorité
sur l’ensemble du territoire»,
indique-t-il.

selon M. Winter,  i l  est
difficile de faire des pronos-
tics. «Il n’y a qu’à voir la re-
prise inattendue de Palmyre
par l’État islamique, d’où les
djihadistes avaient été chas-
sés il y a dix mois.»

Conseil convoqué
À l’initiative de la france,

le Conseil de sécurité de
l’OnU s’est réuni d’urgence
mardi pour parler de la situa-
tion à alep-est. À l’issue de
cette réunion, l’ambassadeur
de la russie à l’OnU, Vitali
tchourkine, a annoncé la fin
des opérations militaires
contre les rebelles.

Pour M. Winter, cette réu-
nion n’aboutira à rien de plus
concret à moyen terme pour
pacifier la syrie, car les diffé-
rends entre la russie, qui sou-
tient le régime assad, et les
puissances occidentales sont
irréconciliables. «C’est très
clair que lorsqu’un membre
permanent est opposé aux au-
tres et impose son veto, il n’y
aura pas de résolution. La
Russie est déterminée à aider
le gouvernement syrien à re-
prendre le dessus. Elle ne lâ-
chera rien», tranche-t-il.

la crise humanitaire n’est
pas un argument pour le ren-
forcement des interventions
occidentales en syrie, d’après
l’historien. «Personne ne va
partir en guerre contre la
Russie […] et tout comme l’in-
tervention des Américains en
Irak, l’intervention russe n’est
pas prête de s’arrêter. Ils sont
en train de construire leur
base militaire en Syrie. La
Russie de Poutine veut jouer

un rôle international plus
agressif, et mettre fin à la poli-
tique d’effacement de l’après-
guerre froide», croit-il.

Jusqu’à maintenant, les
efforts diplomatiques pour
mettre fin au massacre à alep,
comme dans le reste du pays,
n’ont jamais porté leurs fruits
et les derniers pourparlers
américano-russes ont échoué.

Nouvel exil
Principal front du conflit sy-

rien, la bataille d’alep a fait plus
de 300 000 morts et a forcé le
déplacement d’au moins la moi-
tié de la population de la ville.

Via son porte-parole, sté-
phane Dujarric, le secrétaire gé-
néral de l’OnU, Ban Ki-moon,
s’est alarmé de l’exécution pré-
sumée d’un «grand nombre de
civils», dont des femmes et des
enfants, par des forces pro-gou-
vernementales à alep. 

selon le bilan de l’OsDH,
l’opération militaire a coûté la
vie à plus de 415 civils à alep-
est ces quatre dernières se-
maines, tandis que 130 civils
ont été tués par des tirs rebelles
dans l’ouest de la ville. 

Ces 48 dernières heures,
plus de 10 000 civils supplé-
mentaires ont fui les zones re-
belles pour rejoindre des sec-
teurs gouvernementaux, portant
à 130 000 le nombre d’habitants
ayant fui l’offensive, rapporte
l’OnG. Dans les derniers quar-
tiers contrôlés par les rebelles,
des assiégés s’entassaient, faute
d’abri, dans la faim et la peur.

«Tous les enfants d’Alep

souffrent. Tous sont trauma-
tisés» ,  a déclaré radoslaw
rzehak, chef du bureau du
fonds des nations unies pour
l’enfance (Unicef). selon lui,
les enfants des quartiers est
ont perdu leur instinct de dé-
fense. «Certains enfants, qui
ont cinq ou six ans, sont nés
alors que la guerre avait déjà
commencé. Tout ce qu’ils
connaissent, c’est la guerre et
les bombardements», a-t-il
souligné. 

«Les civils et les rebelles
modérés avec des armes lé-
gères pourront se rendre en sé-
curité jusqu’à Idleb», a an-
noncé un responsable du gou-
vernement turc après l’annonce
du cessez-le-feu. la province,
contrôlée par les rebelles, se si-
tue à quelques dizaines de kilo-
mètres à l’ouest d’alep. 

le vice-premier ministre
turc Mehmet simsket a,
quant à lui, indiqué sur twit-
ter que la turquie allait «ins-
taller un camp de tentes pour
accueillir jusqu’à 80 000 ré-
fugiés syriens fuyant Alep.»

avant la reprise d’alep, la
ville de Mossoul, contrôlée
pendant deux ans par le groupe
armé État islamique, a été le
théâtre d’une offensive des
forces gouvernementales ap-
puyées par l’Occident. Depuis
cette offensive,  environ 35 000
enfants ont fui Mossoul, selon
le représentant de l’Unicef en
irak, Peter Hawkins.
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«Au lieu de se défouler l’un sur
l’autre comme deux frères le
font habituellement, on se dé-
foule ici!», ricane le cadet.
«C’est plus technique que “ra-
geux”, en fait. Quand on est
fâché, on vise mal. Ça prend
de la technique», explique ar-
thur.

au rayon défoulement, rage
Montréal n’est pas seul. Des en-
droits comme Casse-Cité offrent
des activités de casse de mobilier
par exemple, alors que le restau-
rant robin des Bois propose aux
clients stressés de fracasser leurs
assiettes sur un mur.

Un aveu de faiblesse
la prolifération d’activités

autour du défoulement est une
conséquence de la culture de la

performance que subissent en
grande partie les citoyens des
grandes villes, selon Michel
Parazelli, professeur à l’École
de travail social de l’UQaM.

«Ça s’inscrit dans notre
culture de l’hyperproductivité,
où les tensions sont fortes dans
les milieux de travail et dans les
milieux d’éducation, où la
concurrence est exacerbée. Les
gens endurent beaucoup de
contraintes et de pression pour
répondre aux attentes so-
ciales», analyse le spécialiste en
sociologie urbaine.

la mise en marché du dé-
foulement n’est pas étonnante,
selon lui. «Le défoulement, c’est
comme une décharge émotion-
nelle qui libère les tensions et, ef-
fectivement, je comprends qu’on
puisse ressentir un bien-être
après. Mais ça ne résout en rien
les tensions. C’est donner la pa-
role au corps et non au lan-
gage».

Même son de cloche du
côté de Mireille-Éliane Pilon,

intervenante psychosociale au
Centre d’écoute et de réfé-
rence de l’UQaM. «Est-ce
vraiment un défoulement ou
une façon de cultiver son
agressivité?» se demande-t-
elle. «Je n’ai jamais lancé de
hache, mais je suis convain-
cue que c’est une solution
temporaire», tranche-t-elle.

le culte de l’individualisme
et de la performance y est aussi
pour quelque chose, d’après
elle. «Si les gens se parlaient,
s’écoutaient, il n’y aurait pas ce
problème. C’est en quelque
sorte un aveu de faiblesse»,
constate-t-elle. 

l’intervenante mentionne
d’ailleurs qu’elle ne conseillerait
jamais des centres de défoule-
ment à un étudiant qui lui ferait
part de sa colère ou de son
agressivité refoulée. Même si
elle conçoit que se défouler sur
quelque chose peut aider cer-
taines personnes à se sentir
mieux, cela devrait systémati-
quement aller de paire avec un

travail d’introspection pour ré-
gler le problème à la source.
«On ne peut pas séparer la
tête du reste du corps. On ne
peut pas dire “je vais laisser la
tête sur le bord de la table
pendant que je m’en vais dé-
truire des choses“. La tête,
c’est elle qui emmagasine,
c’est l’organe de notre intelli-
gence», affirme-t-elle.

Quant à lui, anton Push-
kar tient à rappeler que le dé-
foulement n’est pas tout chez
rage Montréal. «Il existe vrai-
ment deux facettes du lancer
chez nous : le défoulement,
oui, mais également le côté
compétitif », estime-t-il.
Maintenant membre de la na-
tional axe throwing federa-
tion (fédération nationale du
lancer de la hache), le centre
sera notamment le théâtre de
la finale de la ligue de lancer
de la hache qui se déroulera
demain.
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RAGE MONTRÉAL
Les visiteurs de Rage Montréal, rue Amherst, peuvent
lancer des haches sur une cible pour se défouler. La
culture du défoulement compte de plus en plus
d’adeptes.

GEORGE OURFALIAN AGENCE FRANCE-PRESSE
Des soldats des forces pro-gouvernementales syriennes
marchent dans les ruines de la Grande Mosquée d’Alep.


